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Sommaire 

Cette étude menée auprès de victimes de lésions professionnelles au Québec permet 
de constater les effets des mesures de réadaptation professionnelle mises en place par 
la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNÉSST)1 sur le parcours de 215 travailleuses et travailleurs accidentés ou malades 
vers un retour au travail ainsi que d’en connaître les conséquences à long terme. 

Les participants à la recherche, qui ont tous eu droit à la réadaptation professionnelle, 
occupaient majoritairement un emploi manuel et ont été victime d’une lésion profession-
nelle survenue il y a en moyenne 12 ans alors qu’ils étaient âgés en moyenne de 40 ans.  
Les lésions subies peuvent être qualifiées d’importantes puisqu’elles ont entraîné une 
longue période d’arrêt de travail (un an ou plus en majorité) et une atteinte à l’intégrité 
physique ou psychique moyenne de 18%. 

À la suite d’une évaluation faite par le service de réadaptation de la CNÉSST, 
moins d’un cinquième des participants (39) ont été déclarés capables d’occuper leur 
emploi pré-lésionnel.  Parmi eux, seulement 13 personnes ont été en mesure d’occuper 
un emploi avec une certaine stabilité dans le temps et ce sont les seules qui ont connu 
une augmentation de leur revenu depuis la survenance de leur lésion.  On en compte 
17 autres qui, malgré le fait qu’elles aient été déclarées capables d’occuper leur emploi, 
ont plutôt vécu une instabilité importante d’emploi par la suite et près de la moitié de 
celles-ci n’ont jamais retravaillé depuis la survenance de la lésion.  De l’ensemble des 
participants, ce sont les personnes qui se sont le plus appauvries, ayant actuellement 
un revenu inférieur de 49% à celui qu’elles avaient au moment de la lésion. 

                                                
1  L’organisme responsable de la réparation des lésions professionnelles au Québec se nommait, jusqu’au 31 
décembre 2015, Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST).  Suite à une réorganisation de 
l’appareil administratif, il a été renommé afin de refléter l’ensemble des missions qu’il a dorénavant à assumer.  
Nous avons choisi de présenter les résultats de l’étude en nommant la CSST par son nom contemporain. 
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Déclarés capables d'occuper 
leur emploi (39)

Stabilité d'emploi (13)
Aumentation du revenu 

de 17%

Instabilité d'emploi (17)
Diminution du revenu 

de 49%

Ne s'applique pas (9)

Déclarés incapables d'occuper 
leur emploi (163)

Stabilité d'emploi (24)
Diminution du revenu 

de 15%

Instabilité d'emploi (107)
Diminution du revenu 

de 41%

Ne s'applique pas (32)Processus de réadaptation non 
finalisé (13)

Tableau synthèse 

Parcours à long terme (dix ans en moyenne) des participants 
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Les trois-quarts de l’ensemble des participants ont été jugés incapables d’occuper 
leur emploi, soit par la CNÉSST (72%) ou par une instance d’appel (28%).  L’étude 
révèle que seulement 7% de ces travailleuses et travailleurs ont pu réintégrer le travail 
chez leur employeur, dans leur emploi régulier ou adapté ou encore dans un emploi 
convenable, et que plus de la moitié d’entre eux se sont fait congédier par la suite. 

Les résultats démontrent que les mesures d’évaluation des possibilités profession-
nelles et de support en recherche d’emploi sont les mesures de réadaptation profession-
nelle les plus utilisées par la CNÉSST, mais elles ne semblent avoir aucun impact po-
sitif sur le retour au travail et sur le maintien de la capacité de gain. 

On constate que majoritairement les stages et les formations offerts par la CNÉSST 
sont de très courtes durées et sont dispensés par des entreprises de formation privées.  
Ces mesures ont généralement mené les répondants qui en ont bénéficié vers le non 
emploi et la pauvreté.  Bien que peu de répondants en aient bénéficié (10% des per-
sonnes ayant été déclarées incapables d’occuper leur emploi pré-lésionnel), les forma-
tions qualifiantes menant à un diplôme reconnu semblent au contraire avoir eu un im-
pact plutôt positif sur le maintien en emploi et un certain maintien du revenu. 

Suite à la détermination de l’emploi convenable par la CNÉSST, seulement (15%) 
des répondants ont été embauchés dans l’année qui a suivi. 

L’étude révèle que moins du cinquième des personnes ayant été déclarées inca-
pables d’occuper leur emploi pré-lésionnel ont réussi à maintenir une stabilité d’em-
ploi; elles ont tout de même subi une diminution de leur revenu de l’ordre de 15%.  
Celles qui n’ont pas été en mesure d’occuper un emploi de façon stable (les quatre 
autres cinquièmes) ont actuellement un revenu inférieur de 41% à celui qu’elles avaient 
au moment de la lésion. 

Les résultats globaux de l’enquête mettent en lumière que dix ans en moyenne après 
avoir bénéficié des services de réadaptation de la CNÉSST, 73% de tous les participants 
ne travaillaient pas et que 57% d’entre eux n’ont occupé aucun emploi depuis la déter-
mination de leur capacité à occuper leur emploi ou un emploi convenable.  L’âge moyen 
des répondants n’était pourtant que de 52 ans au moment de participer à l’enquête. 

On constate que dans l’ensemble, la durée d’occupation d’un emploi depuis la détermi-
nation de la capacité de travail n’est que de 32% du temps écoulé.  On remarque également 
un appauvrissement de la majorité des participants avec un écart négatif de 31% entre le 
salaire pré-lésionnel moyen et le revenu actuel moyen de l’ensemble des participants. 

Finalement, la recherche a aussi permis de constater la survenance de nouvelles 
lésions professionnelles (accidents, maladies, rechutes, récidives ou aggravations) 
après la détermination de la capacité de travail chez près de la moitié des participants. 

Tous ces constats révèlent un tableau plutôt sombre de la réalité vécue par les tra-
vailleuses et travailleurs accidentés ou malades à la suite du processus de réadaptation 
à la CNÉSST.  Les résultats de notre enquête nous amènent à conclure que les effets à 
long terme des mesures de la réadaptation professionnelle mises en œuvre par la 
CNÉSST mènent généralement à la précarité en emploi et à l’appauvrissement.  
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I. Introduction 

Depuis plus de 20 ans, la recherche sur l’invalidité au travail porte principalement 
sur la prévention et la gestion de l’incapacité2.  En s’appuyant sur les résultats de ces 
recherches, les politiques publiques portant sur l’invalidité au travail, notamment les 
régimes de réparation des lésions professionnelles (tout comme les régimes d’assu-
rances privées d’ailleurs) sont graduellement passées d’un modèle privilégiant la con-
solidation médicale de la lésion avant le retour au travail à un modèle favorisant le 
retour au travail avant la consolidation de la lésion.  Dans ce dernier modèle, le travail 
ferait ainsi partie intégrante du traitement de la lésion. 

La CNÉSST au Québec ne fait pas exception et elle a intégré graduellement à ses 
pratiques depuis plus de quinze ans certains enseignements de la recherche qui favorise 
un retour au travail précoce3.  Elle a mis en place un programme de prévention et de 
gestion de la chronicité4 en privilégiant le retour en emploi le plus rapidement possible.  
Depuis 2003, la CNÉSST fait ainsi systématiquement un profilage de l’ensemble de 
ses dossiers d’indemnisation afin de détecter les risques de chronicité et prévoit sept 
parcours différents dépendant de ce risque5.  Afin d’atteindre son objectif de prévention 
et de gestion de la chronicité, la CNÉSST peut notamment compter sur une multitude 
de mesures de réadaptation professionnelle dans les cas de travailleuses et de travail-
leurs qui gardent une atteinte permanente suite à leur lésion professionnelle. 

Malgré l’abondance des recherches sur la prévention et la gestion de l’incapacité, 
nous devons constater que nous avons accès, assez curieusement, à bien peu d’informa-
tion quantitative ou qualitative sur les effets de ces politiques de retour au travail, et des 
mesures de réadaptation professionnelle qui y sont associées, sur le retour durable en 

                                                
2  Au Canada, on peut notamment parler des recherches menées ou financées par l'Institut national de recherche 
et de gestion de l'incapacité au travail ou plus récemment par le Centre de recherche sur les politiques en 
matière d’invalidité professionnelle.  Au Québec, on peut particulièrement parler des travaux faits par l’équipe 
du Dr Patrick Loisel (le modèle de Sherbrooke), d’abord par ses projets sur les classes de dos au début des 
années 1990, puis ceux de PRÉVICAP et aujourd’hui de CAPRIT.  On peut retrouver une synthèse des bases 
scientifiques qui fondent cette approche dans un ouvrage publié en 2013 et dirigé notamment par le Dr Loisel : 
Handbook of Work Disability: Prevention and Management, Springer, New York, 2013, 513 pages. 
3  On retrouve les orientations de la CNÉSST consacrant sa volonté d’intensifier ses efforts visant le retour au 
travail dans son plan stratégique 2010-2014 que l’on peut consulter en ligne à l’adresse : 
<http://www.cnesst.gouv.qc.ca/publications/300/Documents/DC300_1020web.pdf>, consulté le 16 avril 
2016. 
4  La prévention et la gestion de la chronicité à la CNÉSST est fondée essentiellement sur les recherches du 
modèle de prévention et de gestion de l’incapacité.  Le concept de chronicité à la CNÉSST est à l’effet qu’une 
travailleuse ou un travailleur qui a subi une lésion professionnelle et qui est indemnisé pendant six mois est 
devenu chronicisé.  Ces personnes représentent entre 4 et 5% des dossiers à la CNÉSST, mais génèrent environ 
75% des coûts du régime.  On peut consulter en ligne une brève présentation de cette approche : Simon Delisle 
et Julie Dubé, De la réparation à la prévention de la chronicité, CSST, 15 novembre 2012, 11 pages <http://ut-
tam.quebec/readap/de_la_reparation_a_la_prevention_de_la_chronicite_Simon_Delisle_et_Ju-
lie_Dube.pdf>, consulté le 16 avril 2016.  Pour plus d’information, on peut également consulter le rapport de 
la recherche que la CNÉSST a fait produire sur la question : SECOR, Optimisation de la gestion et de la 
prévention de la chronicité, Rapport présenté au Comité de gouvernance de la CSST, Mars 2010, 154 pages 
<http://uttam.quebec/secor.pdf>, consulté le 16 avril 2016. 
5  On retrouve aux pages 92 et 93 du rapport SECOR précité des schémas de ce profilage. 
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emploi à moyen ou à long terme6.  Une étude a toutefois permis de constater que plus de 
la moitié d’une population de personnes itinérantes étaient devenus incapables de tra-
vailler suite à une lésion professionnelle7.  Des chercheurs ont également constaté qu’il 
n’existe que très peu d’études sur les conditions physiques et sociales de retour au travail, 
alors que ces éléments sont essentiels à une réinsertion professionnelle réussie8. 

Mis à part une recherche menée par l’IRSST et publiée il y a déjà plus de vingt ans9, 
on ne trouve pratiquement aucune donnée quant au processus de réadaptation profes-
sionnelle à la CNÉSST et sur ses résultats à moyen et long termes. 

Cela est d’autant plus surprenant que les conclusions de cette étude sont notamment 
à l’effet que lorsque le retour au travail ne s’effectue pas chez l’employeur, l’issue du 
processus de réadaptation mène le plus souvent vers le non emploi.  Il nous semble que 
cette seule conclusion aurait dû amener la CNÉSST, ou des chercheurs spécialisés sur 
les questions de l’invalidité au travail ou de la réadaptation professionnelle, à explorer 
plus à fond ce qui « clochait » dans le processus.  En effet, qu’advient-il de ces per-
sonnes qui, une fois réadaptées professionnellement, se lancent à la recherche d’un 
emploi sur le marché du travail?  Qu’advient-il également à moyen ou long terme des 
personnes qui retournent au travail chez leur employeur, une fois que la CNÉSST fi-
nalise le dossier ou que les intervenants et chercheurs cessent d’assurer un suivi suite 
à ce retour au travail un, trois ou six mois plus tard? 

À cet égard, il faut mentionner qu’encore récemment, au printemps 2015, le Véri-
ficateur général du Québec, dans le cadre d’un mandat visant l’optimisation des res-
sources à la CNÉSST, soulignait que « […] peu d’indicateurs sont utilisés pour témoi-
gner du caractère durable du retour au travail et de la qualité de l’intervention réali-
sée en réadaptation, comme du nombre de retours effectués dans des emplois prélé-
sionnels ou un meilleur suivi des résultats de la démarche de l’emploi convenable. ».10 

                                                
6  Les études ont plutôt tendance à mesurer les effets à court terme des différentes politiques publiques sur le 
retour au travail et non pas sur le maintien durable en emploi.  Par exemple, les recherches financées par 
l’Association internationale de la sécurité sociale (largement citées dans le domaine de la recherche sur ces 
questions) sur le retour au travail de cohortes de six pays de travailleuses et travailleurs aux prises avec des 
lombalgies examinent uniquement les taux de retour au travail trois mois, un an et deux ans après le début de 
l’incapacité de travail.  Voir F. Bloch, R. Prins, Who Returns to Work and Why? 6 country study on work 
incapacity and reintegration, International Social Security Series, Volume 5, Transaction Publishers, 2001, 
ainsi que J. R. Anema et coll., Can Cross Country Differences in Return-to-Work After Chronic Occupational 
Back Pain be Explained? An Exploratory Analysis on Disability Policies in a Six Country Cohort Study, J 
Occup Rehabil (2009) 19:419–426. 
7  Les chercheurs ont constaté fortuitement que 57% des participants à une étude sur l’itinérance en Ontario 
étaient devenus incapables de travailler à la suite d’une lésion professionnelle.  Voir: Shartal, S. et coll., Failing 
the Homeless: Barriers in the Ontario Disability Support Program for Homeless People with Disabilities, 
Street Health Community Nursing Foundation, 2006, 32 pages. 
8  MacEachen E. et coll., A deliberation on ‘hurt versus harm’ logic in early-return-to-work policy, Policy and 
Practice in Health and Safety, 2007, vol. 5, no 2, p. 41-62. 
9  Baril, Raymond et coll., Étude exploratoire des processus de réinsertion sociale et professionnelle des 
travailleurs en réadaptation, IRSST, rapport R-082, janvier 1994, 413 pages. 
10  Rapport du Vérificateur général du Québec 2015-2016, Vérification de l’optimisation des ressources, cha-
pitre 4, Lésions professionnelles : indemnisation et réadaptation des travailleurs, printemps 2015, p. 26. 
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Ainsi, depuis 1994, malgré les changements survenus concernant la prévention et 
la gestion de la chronicité, la situation ne semble guère avoir évolué sur l’évaluation 
post-réadaptation et sur le maintien en emploi; les données disponibles quant au pro-
cessus de réadaptation professionnelle et au retour durable en emploi sont quasi inexis-
tantes, sauf en ce qui concerne les coûts associés aux incapacités et à la chronicité…  
Les rapports de gestion ainsi que les annexes statistiques annuelles que la CNÉSST 
produit sont soit muets ou très discrets sur le sujet. 

De par notre pratique auprès des travailleuses et travailleurs accidentés ou malades 
depuis 40 ans, nous pouvons évidemment constater les effets du processus de réadap-
tation professionnelle à court ou moyen terme.  Toutefois, même pour nous, il est dif-
ficile de saisir les effets à long terme de ce processus une fois le dossier finalisé puisque 
nous perdons contact avec la vaste majorité de ces travailleuses et travailleurs. 

C’est donc dans ce contexte de quasi-absence de connaissances appuyées sur des 
faits que nous avons décidé d’entreprendre une étude afin de documenter les effets de 
la réadaptation professionnelle sur le retour durable en emploi des victimes d’accidents 
et de maladies du travail.  Nous voulions entre autres pouvoir constater quelles sont les 
mesures de réadaptation professionnelle utilisées par la CNÉSST afin de favoriser ce 
retour en emploi et savoir ce qu’il advient des travailleuses et travailleurs accidentés 
ou malades ayant bénéficié de ce processus, notamment en ce qui concerne la durabilité 
de leur retour en emploi cinq, dix ou quinze ans plus tard, tout comme les aspects 
concernant la protection de leur revenu. 

II. Le cadre légal de la réadaptation professionnelle 

Avant de débuter l’analyse des résultats, il importe de faire un bref résumé du con-
texte légal entourant la réadaptation professionnelle des victimes d’accidents ou de 
maladies du travail puisque cela a une incidence déterminante sur le processus. 

Ce n’est pas d’hier que la CNÉSST a les pouvoirs de réadapter les victimes d’ac-
cidents ou de maladies du travail.  En effet, avant 1985, elle avait un pouvoir discré-
tionnaire prévu par la Loi sur les accidents du travail11, en vigueur depuis 1931, de 
réadapter une victime de lésion professionnelle.  Toutefois, à compter de 1985, avec 
l’entrée en vigueur de la Loi sur les accidents du travail et les maladies profession-
nelles12 (la loi), la CNÉSST était dorénavant tenue d’offrir de telles mesures de réa-
daptation.  En effet, cette loi créait certains droits nouveaux pour les travailleuses et 
travailleurs, entre autres le droit à la réadaptation et le droit de retour au travail. 

Examinons brièvement ce que la loi prévoit en matière de réadaptation professionnelle.  
Lorsqu’une lésion professionnelle est consolidée médicalement13 et qu’une atteinte 

                                                
11  Loi sur les accidents du travail, RLRQ, c. A-3. 
12  Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, RLRQ, c. A-3.001.  Nous la désignerons 
dans ce texte par l’abréviation LATMP. 
13  C’est le moment de l’atteinte d’un plateau thérapeutique au-delà duquel aucune amélioration n’est prévisible. 
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permanente à l’intégrité physique ou psychique est constatée, la loi prévoit que la tra-
vailleuse ou le travailleur a droit à la réadaptation14. 

C’est le chapitre VI de la loi qui contient les dispositions encadrant la réadaptation 
et il comporte trois sections : le droit à la réadaptation (qui contient elle-même trois 
volets : la réadaptation physique, la réadaptation sociale et la réadaptation profession-
nelle), l’assignation temporaire d’un travail et les fonctions de la Commission. 

Comme nous le disions précédemment, c’est la réadaptation professionnelle que 
nous avons désiré documenter dans la présente recherche.  Par conséquent nous ne 
traiterons ni de réadaptation physique ou sociale, ni d’assignation temporaire d’un tra-
vail15.  Concernant les fonctions de la Commission, elles sont traitées en filigrane 
puisque c’est elle qui est chargée d’appliquer la loi en matière de réadaptation. 

La loi prévoit que le but de la réadaptation professionnelle16 est de faciliter la réin-
tégration de la travailleuse ou du travailleur dans son emploi ou dans un emploi équi-
valent ou, si ce but ne peut être atteint, dans un emploi convenable. 

Un programme de réadaptation professionnelle peut comprendre17 : un programme 
de recyclage, des services d’évaluation des possibilités professionnelles, un pro-
gramme de formation professionnelle, des services de support en recherche d’emploi, 
le paiement de subventions à un employeur, l’adaptation du poste de travail, le paie-
ment de frais pour explorer un marché d’emplois ou pour déménager près d’un nou-
veau lieu de travail et le paiement de subventions au travailleur. 

Notons que le processus de réadaptation professionnelle peut être grandement in-
fluencé par la possibilité ou non de retourner travailler chez l’employeur.  À cet effet, 
il faut savoir que la loi n’accorde à la travailleuse ou au travailleur qu’un droit limité 
de retour au travail chez son employeur18 : il est d’une durée d’un an lorsque l’établis-
sement comptait 20 employés ou moins au moment de l’événement et de deux ans pour 
les établissements de plus de 20 employés. 

Examinons maintenant le cheminement d’un dossier en réadaptation professionnelle 
(on retrouve une synthèse de ce cheminement au tableau 1 en page 11). 

                                                
14  Article 145 LATMP.  À noter que la CNÉSST a toutefois le pouvoir de débuter un processus de réadaptation 
précoce avant la naissance de ce droit en vertu de l’article 184.5° LATMP. 
15  Nous n’avons pas considéré inclure l’assignation temporaire d’un travail dans cette étude pour plusieurs 
raisons.  D’abord, cette mesure ne fait pas partie de la réadaptation professionnelle dans la loi alors que notre 
but est justement d’étudier les effets des mesures de réadaptation professionnelle.  Ensuite, les travailleuses et 
travailleurs n’ont pas droit à l’assignation temporaire; c’est uniquement l’employeur qui peut se prévaloir de 
cette mesure.  De plus, la travailleuse ou le travailleur n’a pas à répondre aux critères d’admissibilité à la 
réadaptation pour qu’un employeur décide de l’assigner temporairement à un travail.  Dans les faits, la vaste 
majorité des travailleuses et des travailleurs qui sont assignés temporairement à un travail le sont pendant la 
période qui précède leur consolidation médicale, soit avant le début de l’ouverture du droit à la réadaptation. 
16  Article 166 LATMP. 
17  Article 167 LATMP. 
18  Articles 234 à 246 LATMP. 
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Avant d’entreprendre un processus de réadaptation professionnelle, la CNÉSST 
doit évaluer la capacité de travail de la travailleuse ou du travailleur.  Elle évaluera 
donc, en tenant compte des limitations fonctionnelles déterminées lors de l’évaluation 
médicale finale, si la travailleuse ou le travailleur est à nouveau capable d’exercer 
l’emploi qu’il occupait antérieurement à la lésion (l’emploi pré-lésionnel). 

Si ce n’est pas le cas, elle enclenchera le processus de réadaptation professionnelle 
en vérifiant si le poste de travail, ou un emploi équivalent19 chez l’employeur, peut être 
adapté en fonction des limitations fonctionnelles de la travailleuse ou du travailleur20.  Si 
l’adaptation est possible, elle fera faire les modifications ou fournira les aides techniques 
et déclarera la travailleuse ou le travailleur capable d’exercer son emploi dans son poste 
adapté. 

Si le poste ne peut être adapté, elle vérifiera s’il y a un autre emploi chez l’em-
ployeur que la travailleuse ou le travailleur pourrait occuper en tenant compte des li-
mitations fonctionnelles qui l’affectent21.  Si c’est le cas, cet emploi deviendra l’emploi 
convenable22 de la travailleuse ou du travailleur. 

Si aucune de ces solutions n’est réalisable, un processus s’enclenchera pour déter-
miner un emploi convenable ailleurs sur le marché du travail23.  C’est à cette étape que 
d’autres mesures de réadaptation professionnelle pourront être offertes, telle une for-
mation ou une subvention par exemple. 

Lorsque le processus de réadaptation professionnelle est terminé, la CNÉSST rend 
une décision déclarant la travailleuse ou le travailleur capable d’exercer l’emploi con-
venable et déterminant le salaire qu’il pourrait en tirer24.  La travailleuse ou le travail-
leur sera, à compter de cette décision, indemnisé jusqu’à ce qu’il occupe l’emploi con-
venable, mais pour un maximum d’une année.  Il faut ici préciser que cet emploi et ce 
salaire sont des fictions juridiques permettant de mettre un terme au processus et de 
déterminer si la travailleuse ou le travailleur recevra une indemnité de remplacement 
du revenu réduite afin de compenser une partie de sa perte de revenu25. 

Après cette année, qu’elle ait trouvé ou non un emploi, la personne n’aura, soit plus 
aucune indemnité, soit une indemnité réduite compensant la différence entre l’indemnité 
de remplacement du revenu qu’elle recevait (90% du salaire net antérieur) et le salaire 
déterminé par la CNÉSST pour l’emploi convenable (déduction de 100% du salaire net). 

                                                
19  L’article 2 LATMP défini l’emploi équivalent comme étant « un emploi qui possède des caractéristiques sem-
blables à celles de l'emploi qu'occupait le travailleur au moment de sa lésion professionnelle relativement aux qua-
lifications professionnelles requises, au salaire, aux avantages sociaux, à la durée et aux conditions d'exercice ». 
20  Article 169 LATMP. 
21  Article 170 LATMP. 
22  L’article 2 LATMP défini l’emploi convenable comme étant « un emploi approprié qui permet au travailleur 
victime d'une lésion professionnelle d'utiliser sa capacité résiduelle et ses qualifications professionnelles, qui 
présente une possibilité raisonnable d'embauche et dont les conditions d'exercice ne comportent pas de danger 
pour la santé, la sécurité ou l'intégrité physique du travailleur compte tenu de sa lésion ». 
23  Article 171 LATMP. 
24  Article 49 LATMP. 
25  Article 50 LATMP. 
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Enfin, il est important de souligner que la loi prévoit que la CNÉSST doit toujours 
rechercher la solution appropriée la plus économique26 lorsqu’elle établit un plan indivi-
dualisé de réadaptation.  Dans la pratique, la CNÉSST utilise des scénarios financiers, 
comprenant le coût des mesures de réadaptation, mais également les coûts d’indemnisa-
tion, afin de déterminer la solution la plus économique (pour une meilleure compréhen-
sion de comment est appliquée la règle de la solution approprié la plus économique, voir 
l’annexe IV en page 78).  Cette règle laisse malheureusement bien peu de latitude et 
d’autonomie professionnelle aux conseillères et conseillers en réadaptation de la 
CNÉSST lorsqu’ils tentent d’établir un véritable plan de réadaptation professionnelle.  
L’application de cette règle, telle que la CNÉSST l’interprète, fait en sorte que les coûts 
globaux ont généralement préséance sur les besoins réels de réadaptation des victimes. 

                                                
26 Article 181 LATMP. 
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Capable de 
refaire l'emploi 
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Décision de 
capacité à 
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Tableau 1 
Cheminement d’un dossier en réadaptation professionnelle 
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III. Les résultats de l’enquête 

Les questionnaires remplis par plus de deux cents personnes (215), sur les 324 per-

sonnes ayant participé à la recherche, ont été retenus pour analyse 27.  Pour pouvoir être 

retenues, les personnes devaient avoir eu droit à la réadaptation à la CNÉSST.  Dépen-

dant du processus vécu par la travailleuse ou le travailleur, il pouvait y avoir jusqu’à 

131 questions auxquelles il fallait répondre.  Soulignons aussi que 

comme le processus de réadaptation professionnelle pouvait remon-

ter à plusieurs années dans certains cas, la nécessité de « replonger » 

dans leur dossier a rendu la tâche plus difficile pour plusieurs des 

participants, certains d’entre eux nous ont même indiqué que cela 

était psychologiquement très difficile et anxiogène. 

Soulignons aussi que plus de la moitié des participants ayant 

complété le questionnaire ont, malgré sa longueur et les émotions 

suscitées, tenu également à répondre à notre invitation de faire un 

témoignage ou des commentaires afin d’enrichir de façon plus qualitative la collecte 

de données. 

Pour plus d’information sur le profil des participants (données démographiques, 

emploi, lésions professionnelles, etc.), on peut consulter l’annexe II. 

A. Le processus de réadaptation professionnelle 

Dans les sections suivantes, nous examinerons comment le processus de réadapta-

tion a été appliqué par la CNÉSST dans les cas des répondants qui ont participé à cette 

étude. 

Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, la loi prévoit les mesures de réa-

daptation professionnelle suivantes : 

 adaptation d'un poste de travail; 

 services d'évaluation des possibilités professionnelles; 

 services de support en recherche d'emploi; 

 programme de recyclage; 

 programme de formation professionnelle; 

 paiement de subventions à un employeur pour favoriser l'embauche du travail-

leur qui a subi une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique; 

 paiement de subventions au travailleur; 

 paiement de frais pour explorer un marché d'emplois ou pour déménager près 

d'un nouveau lieu de travail. 

                                                
27  Pour connaître la méthodologie de la recherche, voir l’annexe I 
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Selon les statistiques de la CNÉSST en 

201428, bien peu de ces mesures sont réelle-

ment utilisées.  En pratique, trois mesures sont 

utilisées dans la vaste majorité des cas où une 

mesure est déterminée : 16% est une mesure de 

formation et 81% consiste à recourir à une res-

source externe pour principalement faire l'éva-

luation des possibilités professionnelles ou en-

core du support en recherche d'emploi29.  Le 

reste des mesures sont utilisées par la CNÉSST 

de façon très marginale (voir graphique 1). 

Les résultats de la présente étude concordent assez fidèlement avec ces données de 

la CNÉSST, sauf en ce qui concerne l’adaptation du poste de travail, qui semble avoir 

été utilisée dans le cas de nos participants de façon plus fréquente30, comme nous le 

verrons plus loin. 

Avant d’entreprendre l’étude détaillée des 

résultats, on doit souligner que les travailleuses 

et les travailleurs qui ont participé à l’étude sem-

blent grandement insatisfaits de la réadaptation 

professionnelle dont ils ont bénéficiée.  En effet, 

la moyenne de leur réponse à la question leur 

demandant d’indiquer leur taux de satisfaction à 

l’égard des services de la CNÉSST en matière 

de réadaptation professionnelle est de 26%.  

Seulement un peu plus du quart des répondants 

se disent satisfaits à 50% ou plus (graphique 2).  Ce résultat, qui pourrait en étonner 

certains31, n’est probablement étranger à la situation souvent précaire dans laquelle ils 

                                                
28  CSST, Statistiques annuelles 2014, septembre 2015, p. 41.  Pour voir cette annexe statistique : 
<http://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/200/Documents/DC200-1046web.pdf>, consulté le 16 avril 2016. 
29  La CNÉSST inclut également dans les services professionnels externes les références faites à des cliniques 
de développement des capacités fonctionnelles ainsi que les références à des ergothérapeutes et ergonomes 
pour faire des évaluations de poste de travail.  Il n’est donc pas possible pour nous de distinguer entre les 
différentes ressources.  Notre pratique nous indique toutefois que les ressources externes d'évaluation des pos-
sibilités professionnelles ou de support en recherche d'emploi représentent la vaste majorité de ces dossiers. 
30  Les données de la CNÉSST ne comprennent que les interventions faites par la CNÉSST et pour lesquelles 
elle a payé les coûts d’adaptation.  Dans le cas d’une adaptation de poste de travail, il arrive que l’employeur 
négocie directement avec la travailleuse ou le travailleur (ou avec le syndicat) l’aménagement des tâches ou 
du poste de travail, sans que la CNÉSST participe à la négociation ou au paiement de l’adaptation.  Ainsi, les 
résultats de cette étude ne vont pas en contradiction avec les données de la CNÉSST. 
31  Les sondages de la CNÉSST disent totalement autre chose.  En effet, Michel Després, président et chef de 
la direction de la Commission, déclarait devant la Commission de l’administration publique le 7 octobre 2015 : 
« De plus, la CSST consulte régulièrement ses clientèles afin de mesurer leur satisfaction et connaître leurs 
besoins et attentes à l'égard des services. Les plus récents sondages démontrent que 85 % des travailleurs 
sont satisfaits des services offerts par la commission. ».  (Assemblée nationale du Québec, Journal des débats, 
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se retrouvent plusieurs années après avoir terminé ce processus, comme nous le verrons 

dans les pages qui suivent. 

1. La détermination de la capacité de travail 

Le processus de réadaptation professionnelle débute généralement32 à la suite de la 

consolidation médicale de la lésion professionnelle puisque c’est à ce moment qu’est 

faite l’évaluation de l’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique ainsi que  

la détermination des limitations fonctionnelles.  La première étape de ce processus 

consiste à déterminer si la travailleuse ou le travailleur est capable ou incapable d’oc-

cuper son emploi pré-lésionnel.  Plus des trois-quarts des répondants à cette étude ont 

été jugés incapables de refaire leur emploi (voir tableau 2). 

Avant que la CNÉSST rende une décision 
déterminant la capacité de travail, une visite du 
poste de travail a été faite dans la moitié des cas 
seulement33 (voir graphique 3).  Mentionnons 
que dans 59% des cas où la CNÉSST a déter-
miné que la personne était capable de refaire son 
emploi, il n’y a eu aucune visite du poste de tra-
vail.  Une telle décision de capacité à refaire son 
emploi n’est pas le gage d’un retour réel en em-
ploi, tel que nous le verrons plus loin.  Les vi-
sites de poste ont été plus souvent faites pour les postes occupés par les personnes nées 
ailleurs dans le monde ainsi que pour les personnes âgées de 35 à 44 ans.  Plus des 

                                                
Vol. 44 N° 19).  Il faut souligner que les sondages réalisés par la CNÉSST s’adressent à l’ensemble des tra-
vailleuses et travailleurs.  Notre échantillon comportant surtout des personnes ayant eu des lésions suffisam-
ment graves pour qu’elles aient eu un arrêt de travail de plus de six mois et pouvant aller à plus de deux ans, 
qui ont eu par conséquent de multiples contacts avec la CNÉSST, contrairement à la vaste majorité des tra-
vailleuses et travailleurs, peut expliquer en partie un tel écart. 
32  Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, le droit à la réadaptation dépend de l’existence d’une atteinte 
permanente ou de limitations fonctionnelles.  C’est donc au moment de leur évaluation que naît ce droit.  La 
CNÉSST a toutefois le pouvoir discrétionnaire prévu au 5e alinéa de l’article 184 de la loi de prendre toute 
mesure qu'elle estime utile pour atténuer ou faire disparaître les conséquences d'une lésion professionnelle.  Il 
arrive donc que la CNÉSST puisse débuter des mesures de réadaptation de façon précoce (avant l’évaluation 
finale) lorsqu’elle prévoit qu’il y aura existence d’une atteinte permanente ou de limitations fonctionnelles. 
33  À noter que les conseillères ou conseillers en réadaptation de la CNÉSST ont fait une visite de poste de 
travail sans être accompagnés d’un autre professionnel dans 20% des cas, mais ont également accompagné 
des professionnels dans un autre 15% des cas.  Ils ont donc participé, dans les faits, à une visite dans 35% des 
cas. 

52%

20%

16%

7% 5%

Visite du poste de travail pour 
l'évaluation de la capacité de travail

Aucune visite

Conseiller en réadaptation de la CSST

Ergothérapeute

Ergonome

Autre

Graphique 3 (N = 208 répondants) 

Total des participants (215)

Déclarés capables d'occuper 
leur emploi (39)

Déclarés incapables 
d'occuper leur emploi (163)

Processus de réadaptation 
non finalisé (13)

Tableau 2 

Détermination de la capacité de travail 
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trois-quarts des travailleuses et travailleurs qui ont eu une visite du poste de travail ont 
été jugés incapables de refaire leur emploi. 

Avec ou sans visite du poste de travail, un peu plus des trois-quarts des répondants 
ont été finalement jugés incapables de refaire leur emploi.  Toutefois, pour un grand 
nombre de ces travailleuses et travailleurs, cette reconnaissance d’incapacité à refaire 
leur emploi a nécessité une contestation de la 
décision de la CNÉSST devant les instances 
d’appel.  En effet, pour 28% de ces personnes, 
la CNÉSST a rendu une décision les déclarant 
capables d’exercer leur emploi et elles ont dû 
contester cette décision avant d’être déclarées 
incapables de le refaire (voir graphique 4).  On 
doit souligner que ce phénomène frappe particu-
lièrement les victimes de maladies du travail 
puisque la décision d’incapacité d’exercer l’em-
ploi pré-lésionnel est le résultat d’une contesta-
tion dans près de la moitié des cas.  Il est également à noter une autre particularité : 
29% des personnes ayant finalement été déclarées inemployables au bout du processus 
ont dû contester à l’origine une décision les déclarant capables de refaire leur emploi. 

Mentionnons enfin que l’absence de visite du poste de travail semble engendrer une 
judiciarisation du dossier puisque dans 30% de ces cas, la décision d’incapacité de travail 
a été rendue suite à un appel et les travailleuses et travailleurs ont eu gain de cause dans 
84% des cas.  En plus de causer stress et anxiété, les délais de plusieurs mois, voire des 
années, occasionnés par les procédures judiciaires, avant de pouvoir bénéficier de me-
sures de réadaptation et qui prolongent indument l’absence du marché du travail, n’ai-
dent certainement pas en ce qui concerne l’employabilité future de ces personnes. 

2. Les mesures de réadaptation pour le retour chez l’employeur 

Lorsque la CNÉSST détermine que la travailleuse ou le travailleur est incapable de 
refaire son emploi pré-lésionnel, elle vérifie généralement dans un premier temps si un 
retour au travail chez l’employeur est possible, soit en adaptant le poste de travail pré-
lésionnel (ou un poste de travail équivalent) ou en vérifiant si un emploi convenable 
est disponible.  Très peu de répondants ont pu bénéficier de mesures de réadaptation 
qui leur auraient permis de retourner chez leur employeur (voir tableau 3). 
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Graphique 4 (N = 157 répondants) 
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L’adaptation du poste de travail pré-lésion-

nel a été proposée dans seulement 9% des cas 

des participants ayant été déclarés incapables de 

refaire leur emploi.  On constate que moins du 

tiers de ces personnes nous ont dit avoir été en 

mesure d’exercer cet emploi adapté (voir gra-

phique 5).  De plus, la moitié de celles-ci ont été 

congédiées par la suite.  On est donc en droit de 

se questionner sérieusement sur l’efficacité des 

adaptations du poste de travail qui ont été faites 

ainsi que sur la volonté réelle de la CNÉSST et des employeurs d’agir en fonction d’un 

retour en emploi durable. 

Un emploi convenable chez l’employeur a 

été déterminé pour 13% des participants ayant 

été déclarés incapables de refaire leur emploi.  

Tout comme dans le cas des adaptations de 

poste de travail, près du tiers de ces personnes 

ont exercé l’emploi convenable, mais plus de la 

moitié d’entre elles ont été congédiées par la 

suite (voir graphique 6). 

Ainsi, dans environ un cas sur cinq, la 

CNÉSST a déterminé que la travailleuse ou le 

travailleur pouvait occuper un emploi chez son employeur, soit l’emploi pré-lésionnel 

adapté, soit un emploi convenable.  Seulement près du tiers de ces personnes ont pu 

occuper cet emploi et plus de la moitié de celles-ci ont par la suite été congédiées. 

Ce phénomène n’est pas nouveau puisqu’il a déjà été constaté il y a plus de vingt 

ans : 

« Plus de la moitié (54 %) des travailleurs qui ont eu un processus de réintégration 
avec des mesures d'adaptation sont effectivement retournés au travail, soit en réinté-
grant un emploi chez leur employeur, mais surtout en occupant un emploi convenable 

ailleurs. La plupart de ces travailleurs ont été congédiés après quelques mois. »34 

Il est généralement reconnu que le retour dans le même milieu de travail est préfé-
rable que de se voir contraint de chercher un nouvel emploi sur le marché du travail35.  

                                                
34  Baril, Supra note 9 p. 283. 
35  On peut lire dans les constats faits à la page 157 de la recherche de R. Baril : « L’analyse des facteurs à 
l’œuvre dans la réinsertion professionnelle montre l’importance du retour chez le même employeur, lorsque 
le travailleur est employable.  En effet, la frontière entre l’issue du retour chez un nouvel employeur et l’issue 
des sans emploi semble poreuse : les facteurs qui favorisent la réinsertion sur le marché du travail peuvent 
paradoxalement prédisposer à la non-réinsertion.  L’instabilité du retour au travail chez un nouvel employeur 
est constatée aussi dans l’analyse du matériel en provenance des entrevues avec les travailleurs. » 
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14%
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Graphique 5 (N = 14 répondants) 

Graphique 6 (N = 22 répondants) 
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À la lumière des résultats de la présente étude, il est certainement justifié de se ques-
tionner sur le faible pourcentage de travailleuses et de travailleurs aux prises avec des 
séquelles importantes (comme c’est le cas dans cette enquête) qui réussissent à occuper 
un emploi chez leur employeur suite à une intervention du service de réadaptation de 
la CNÉSST.  Cela s’explique possiblement par le fait que le cadre légal est très peu 
contraignant pour l’employeur lorsque la travailleuse ou le travailleur ne peut plus oc-
cuper son emploi pré-lésionnel36.  Toutefois, il est aussi troublant de constater que 
lorsqu’un tel retour chez l’employeur se fait, il existe un taux élevé de congédiement, 
faisant en sorte que ces travailleuses et ces travailleurs incapables de refaire leur emploi 
doivent par la suite affronter un marché du travail sans avoir eu accès à des mesures 
de réadaptation professionnelle leur permettant d’augmenter leur employabilité. 

3. Les mesures de réadaptation pour le retour sur le marché du travail 

Lorsque le retour au travail chez l’employeur n’est pas possible, la CNÉSST peut 
offrir à la travailleuse ou au travailleur une série de mesures de réadaptation profes-
sionnelle qui ont pour but de faciliter l'accès à un emploi convenable sur le marché du 
travail.  C’est la situation qu’a vécu la majorité des répondants à cette étude.  Le tableau 
4 indique les mesures auxquelles ils ont eu droit.  Nous allons examiner dans les sec-
tions qui suivent chacune d’entre elles. 

                                                
36  L’article 239 LATMP prescrit que la travailleuse ou le travailleur a le droit d’occuper le premier emploi 
qui « devient disponible » pendant la période du droit de retour au travail (un ou deux ans selon l’établisse-
ment).  En pratique toutefois, l’employeur, particulièrement en milieu non-syndiqué, n’a qu’à déclarer à la 
CNÉSST qu’il n’a pas d’emploi convenable disponible pour que celle-ci enclenche immédiatement un pro-
cessus d’exploration du marché du travail. 

Tableau 4 

Mesures de réadaptation pour le retour sur le marché du travail 
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Répondants n'ayant 
eu aucune mesure 

(31)

Répondants ayant 
eu une ou des 
mesures (100)

Mesures d'évaluation des 
possibilités professionnelles 

(103)

Conseillers en 
orientation (36)

Conseillers en 
emploi (43)

Aides à la recherche 
d'emploi (24)

Stages et formations (74)

Stages (20)

Formations (54)

Subventions (8)

À l'employeur (7)

Au travailleur (1)
Exploration du marché du 

travail (0)

Note : le nombre de mesures accordées est supérieur au nombre de répondants car un répondant peut avoir bénéficié de 
plusieurs mesures.  À noter également que quatre personnes ayant bénéficié de mesures chez l’employeur ont par la suite 
aussi bénéficié de mesures pour un retour sur le marché du travail, portant ainsi le nombre de répondants à 131. 



18 Quand la réadaptation professionnelle mène à l’appauvrissement et à la précarité d’emploi  

 

a. L’évaluation des possibilités professionnelles et le support en recherche 

d’emploi 37 

Rappelons que le processus de réadaptation professionnelle doit se faire avec la 

collaboration de la travailleuse ou du travailleur.  Les services d’évaluation des possi-

bilités professionnelles visent à soutenir la travailleuse ou le travailleur afin qu’il fasse 

un choix éclairé dans sa réorientation de carrière.  Il est en effet de plus en plus reconnu 

qu'il est très difficile pour une victime de lésion professionnelle, qui doit du jour au 

lendemain se réorienter professionnellement, de se frayer un chemin à travers un pro-

cessus de réadaptation complexe.38 

Comme nous l’avons déjà vu, les mesures les plus utilisées en réadaptation profes-

sionnelle par la CNÉSST sont la référence à des ressources externes qui offrent des 

services d’évaluation des possibilités professionnelles et de support en recherche d’em-

ploi.  C’est aussi le cas pour les personnes qui ont participé à cette étude puisque 47% 

de l’ensemble des participants ont eu accès à une ou plusieurs de ces ressources ex-

ternes. 

Un peu plus du quart (27%) des répondants pouvant avoir accès à des mesures de 

réadaptation pour un retour sur le marché du travail ont eu accès à un processus 

d’orientation professionnelle, mais les répondants nés ailleurs dans le monde n’y ont 

eu droit que dans une proportion de 12%, les victimes de maladies du travail dans 

seulement 12% des cas et uniquement 11% des personnes déclarées inemployables 

ultérieurement y ont eu droit.  Ce sont surtout les plus jeunes (les travailleuses et tra-

vailleurs âgés entre 25 et 34 ans) qui ont bénéficié d’une telle référence (43%). 

Le tiers (33%) des personnes pouvant avoir accès à des mesures de réadaptation 

pour un retour sur le marché du travail ont eu une référence à une ou un conseiller en 

emploi mais, encore là, les victimes de maladies du travail y ont eu droit dans une 

beaucoup plus faible proportion (19%).  Notons toutefois que les personnes nées ail-

leurs dans le monde et les personnes déclarées inemployables ultérieurement ont été 

référées à une ou un conseiller en emploi dans une plus forte proportion, soit dans 42% 

des cas pour chacune des catégories. 

                                                
37  Cette section porte sur les deux types de mesures car les distinctions entre elles sont quelque peu altérées 
par la catégorie des conseillères ou conseillers en emploi.  Ceux-ci peuvent se voir octroyer des contrats tout 
autant pour faire un processus apparenté à une démarche d’orientation professionnelle, bien qu’ils n’aient pas 
les compétences professionnelles pour le faire, afin de trouver le titre de l’emploi convenable, trouver le type 
et le lieu de formation, trouver le lieu de stage et pour accompagner la travailleuse ou le travailleur dans sa 
recherche d’emploi. L’intervention des conseillères et conseillers en orientation se limite habituellement à 
l’évaluation des possibilités professionnelles, soit de faire un processus afin de déterminer l’emploi convenable 
et les mesures pour que la travailleuse ou le travailleur ait les acquis nécessaires à son exercice. Les ressources 
d’aide à la recherche d’emploi limitent leur action au support en recherche d’emploi qui consiste à la prépara-
tion et l’accompagnement des travailleuses et travailleurs dans leur recherche d’emploi. 
38  Voir notamment : Roberts-Yates, C., The concerns and issues of injured workers in relation to claims/in-
jury management and rehabilitation: the need for new operational frameworks, Disabil Rehabil, 2003; 25 : 
898–907, ainsi que Kjellberg, A. et coll., The myth of participation in occupational therapy: reconceptualizing 
a clientcentred approach. Scand J Occup Ther, 2012; 19 : 421–7. 
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Concernant la référence à une ressource externe d’aide à la re-

cherche d’emploi, 18% des répondants pouvant avoir accès à des 

mesures de réadaptation pour un retour sur le marché du travail ont 

pu bénéficier de cette mesure, mais les personnes déclarées ultérieu-

rement inemployables n’ont eu une telle référence que dans 4% des 

cas. 

On constate donc qu’une bonne proportion des travailleuses et 

travailleurs ayant eu droit à la réadaptation professionnelle a eu accès à une référence 

à l’une ou l’autre des ressources externes.  Toutefois, il semble que le recours à de 

telles mesures, telles qu’elles sont utilisées par la CNÉSST, n’ait pas d’impact signifi-

catif sur la possibilité d’occuper un emploi par la suite ou de maintenir un revenu com-

parable à leur salaire pré-lésionnel.  En effet, parmi les répondants étant admissibles à 

la référence à de telles ressources, les personnes qui ont bénéficié des services de l’une 

ou l’autre des ressources externes ont maintenu une durée d’occupation d’un emploi 

de 28% du temps depuis que la CNÉSST a déterminé qu’elles étaient capables d’oc-

cuper un emploi convenable, alors que cette durée s’établit à 30% pour les personnes 

qui n’ont pas bénéficié d’une référence à de telles ressources.  Le revenu actuel des 

personnes qui ont bénéficié des services d’une de ces ressources a diminué de 34% par 

rapport à leur salaire pré-lésionnel comparativement à une diminution de 32% pour 

celles qui n’en ont pas bénéficié. 

Sans juger de la qualité des services qui ont été offerts par ces ressources externes, 

ni de leur utilité, il semble que le choix de l’emploi convenable par la CNÉSST (car 

c’est elle qui en bout de ligne rend la décision déterminant l’emploi convenable malgré 

les recommandations qui lui ont été faites) et la possession des qualifications requises 

pour l’exercer aient une influence beaucoup plus déterminante sur les possibilités de 

pouvoir l’occuper.  En effet, avoir l’aide d’un club de recherche d’emploi pour cher-

cher un emploi nécessitant des compétences que la personne ne possède pas ne semble 

pas avoir une grande utilité. 

De plus, le fait que ces ressources externes aient un lien contractuel avec la 

CNÉSST peut générer des tensions importantes entre le respect du choix de la travail-

leuse ou du travailleur, les obligations contractuelles des ressources externes et les in-

térêts bureaucratiques ou économiques de la Commission, tel que des chercheurs l’ont 

déjà observé : 

« […] le personnel des services de première ligne qui contactent la gestion de cas 
doit à la fois promouvoir la politique prévoyant le choix [du travailleur dans le proces-

sus de réadaptation] de la commission chargée de l’indemnisation, puis la nier lorsque 

les choix des travailleurs ne sont pas alignés avec les objectifs et obligations de leur 
contrat.  Les récits contradictoires faits par tous les fournisseurs de services au sujet 
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du choix des travailleurs illustrent la tension entre la ‘ligne officielle’ et la réalité 

pratique de la vie quotidienne. »39 (Notre traduction) 

Enfin, avant de terminer cette section, il nous semble pertinent 

de souligner que beaucoup de commentaires ont été émis sur ces 

ressources externes et peuvent apporter un éclairage sur l’aide que 

les personnes y ont trouvé.  En effet, bon nombre d’entre elles disent 

qu’elles n’y ont pas toujours trouvé une aide qui leur a permis 

d’avancer réellement dans leur parcours vers un retour en emploi 

durable, la ressource se contentant de leur donner des listes d’em-

plois potentiels pour qu’elles fassent un choix d’emploi convenable 

selon les paramètres établis par la CNÉSST.  On constate même que dans certains cas, 

la ressource est jugée méprisante, qu’elle a des préjugés et est perçue comme étant un 

outil entre les mains de la CNÉSST pour « se débarrasser » des travailleuses et travail-

leurs. 

b. Le recyclage, les stages et la formation 

La travailleuse ou le travailleur qui ne peut redevenir capable d'exercer son emploi 

en raison de sa lésion professionnelle peut bénéficier d'un programme de formation 

professionnelle s’il lui est impossible d'accéder autrement à un emploi convenable.  

C’est donc une solution de dernier recours.  Ce programme a pour but de permettre 

d’acquérir les connaissances et l’habileté requises pour exercer un emploi convenable 

et il peut être réalisé en établissement d'enseignement ou en industrie. 

Il y a 20 personnes, soit 15%40 des répon-

dants pouvant avoir accès à des mesures de réa-

daptation, qui nous ont dit avoir fait un stage en 

milieu de travail.  Sur les 17 qui ont répondu 

quant à la durée du stage, plus de la moitié disent 

que le stage a eu une durée de six semaines ou 

moins (voir graphique 7).  Il faut également no-

ter qu’aucun stage n’a duré plus de 12 semaines. 

Par ailleurs, on note que chez les répondants 

admissibles à une telle mesure (soit les per-

sonnes incapables de refaire leur emploi), les femmes (19%) ont eu beaucoup plus 

souvent un stage que les hommes (9%) alors que ce sont uniquement 5% des répon-

dants syndiqués et 5% des personnes déclarées inemployables ultérieurement qui ont 

                                                
39 MacEachen, Ellen et coll., The ideal of consumer choice in social services: challenges with implementation 
in an Ontario injured worker vocational retraining programme, Disability and rehabilitation, 2013, p. 7. 
40  Soulignons que certains répondants ont possiblement eu une période de stage en milieu de travail qui était 
comprise dans une formation scolaire, tout en indiquant celui-ci comme une mesure distincte, ce qui peut 
fausser quelque peu les données.  Ainsi, il y a possiblement un peu moins de stages en milieu de travail comme 
mesure distincte. 

 

6%

29%

18%

47%

Durée du stage en milieu de travail

Moins d'une semaine

1 à 3 semaines

4 à 6 semaines

7 à 12 semaines

13 à 26 semaines

Plus de 26 semaines

Graphique 7 (N = 17 répondants) 
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eu droit à un stage.  De plus, aucune personne parmi ces deux dernières catégories de 

travailleuses et de travailleurs n’a eu un stage de plus de trois semaines. 

Lorsque l’on constate la durée de ces stages en milieu de travail, on peut certaine-

ment se questionner sur la valeur de l’acquisition de connaissances et d’habiletés re-

quises pour exercer un emploi convenable. 

Après avoir fait une vérification de l’ensemble des données pour les travailleuses 

et travailleurs ayant eu un stage, nous constatons que cette mesure n’est pas particuliè-

rement le gage d’un retour au travail, sauf si elle est couplée à une formation scolaire.  

En effet, les personnes ayant bénéficié d’un stage en milieu de travail et d’une forma-

tion ont été embauchées dans l’année qui a suivi la détermination de leur capacité de 

travail dans une proportion de 86% alors que celles qui n’ont eu qu’un stage en milieu 

de travail ne l’ont été que dans 7% des cas. 

À la lumière des résultats de notre enquête, nous pouvons conclure que les stages 

en milieu de travail de courte durée, s’ils ne sont pas accompagnés d’une mesure de 

formation scolaire, offrent bien peu de chance de mener à une embauche. 

La formation scolaire est la mesure de réadaptation la plus utilisée dans le processus 

de réadaptation professionnelle après la référence à des ressources externes de services 

d’évaluation des possibilités professionnelles et de support en recherche d’emploi.  En 

effet, tel que nous l’avons précédemment vu au tableau 4, il y a 41% des répondants 

pouvant avoir accès à des mesures de réadaptation pour un retour sur le marché du 

travail qui ont bénéficié d’une telle mesure. 

On remarque toutefois que ces formations 

ont été d’une durée de moins de trois mois dans 

plus de la moitié des cas et même que pour en-

viron le cinquième des répondants, la formation 

a eu une durée de moins d’un mois (voir gra-

phique 8).  On doit également noter que 

quelques répondants ont indiqué comme une 

mesure de formation ce qui semble être plutôt 

une mesure de recyclage41 pour occuper un em-

ploi convenable chez l’employeur pré-lésionnel. 

Il est important de comprendre le type de formations qui sont offertes aux travail-

leuses et travailleurs car cela peut avoir une influence sur les possibilités réelles d’ob-

tenir un emploi et de se maintenir en emploi de façon durable. 

                                                
41  Il n’est pas toujours facile pour les travailleuses et les travailleurs de faire la distinction entre une mesure 
de formation pour occuper un nouvel emploi convenable et une mesure de recyclage (une formation) pour 
occuper son emploi ou un emploi équivalent chez l’employeur.  Pour eux, ce sont dans tous les cas des forma-
tions; il en est également souvent de même pour les stages en milieu de travail. 

19%

35%
13%

17%

4%

13%

Durée de la formation

Moins d'un mois

1 à 3 mois

4 à 6 mois

7 à 12 mois

13 à 24 mois

Plus de 24 mois

Graphique 8 (N = 48 répondants) 
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Ainsi, 18% des formations offertes ont été des « mises à jour » 

en informatique ou une initiation à l’utilisation d’un ordinateur qui 

peuvent avoir une durée de quelques heures à quelques semaines et 

qui se déroulent toujours dans une entreprise de formation privée42 

ou avec un professeur privé. 

On trouve également des formations de quelques semaines dans 

la vente, sur l’apprentissage d’une langue ou sur un logiciel en particulier et quelques 

travailleuses et travailleurs ont pu obtenir une équivalence de secondaire V grâce aux 

services d’un professeur ou d’une entreprise de formation privée. 

Des formations d’agent de sécurité (jusqu’à 2010, moment où une exigence de cer-

tification est entrée en vigueur), de commis aux pièces ou de chauffeurs d’autobus 

scolaires ont été offertes et dispensées principalement dans des entreprises de forma-

tion privées. 

Quelques formations menant à un diplôme d’étude professionnelle (10) ont égale-

ment été offertes : opérateur de machinerie lourde, dessin industriel, secrétariat ou 

électronique.  Cinq des formations menaient à une attestation d’étude collégiale (comp-

tabilité, photographie, évaluation des dommages). Finalement, deux formations étaient 

de niveau universitaire. 

On constate donc que seulement 32% de 

toutes les formations offertes sont des forma-

tions « qualifiantes » permettant l’obtention 

d’un diplôme d’étude professionnelle, d’une at-

testation d’étude collégiale ou d’un certificat 

universitaire (voir graphique 9).  Dans 9% des 

cas, on a permis à la personne de terminer son 

secondaire V ou d’aller chercher une équiva-

lence.  La majorité des formations offertes 

(59%) sont de courtes durées (trois mois et 

moins) et dispensées surtout par des entreprises de formation privées dont les diplômes 

ne sont souvent pas reconnus par le ministère de l’Éducation et par les employeurs. 

Ce sont surtout les travailleuses et les travailleurs les plus jeunes qui obtiennent des 

formations.  En effet, plus de 80% des formations ont été octroyées à des personnes 

âgées de moins de 45 ans et la durée de la formation est inversement proportionnelle à 

l’âge : aucune personne âgée de 45 ans ou plus n’a obtenu de formation de 12 mois ou 

plus et seulement 17% des personnes âgées de 34 ans ou moins ont eu une formation 

de moins de trois mois. 

                                                
42  Les entreprises de formation privées sont des entreprises qui offrent des formations dites « spécialisées » 
en langue, en informatique, en technique de vente ou de marketing, en sécurité, etc. 

24%

35%
9%

19%

9%
4%

La formation suivie mène à quel 
type de diplôme?

Aucun diplôme

Diplôme maison

Secondaire (DES)

Secondaire (DEP)

Collégial (AEC)

Universitaire

Graphique 9 (N = 54 répondants) 
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Le lieu de naissance semble influer sur la possibilité d’obtenir 

une formation.  En effet, parmi les personnes ayant été déclarées in-

capables de refaire leur emploi, il n’y a qu’un peu moins du quart 

des répondants nés ailleurs qu’au Canada qui ont eu une formation 

et, dans les deux tiers des cas, la formation n’a duré que trois mois 

ou moins. 

Parmi les personnes admissibles à une formation, on remarque 

aussi que les victimes de maladies du travail n’en bénéficient que 

dans une proportion de 19% et pour les personnes qui furent ulté-

rieurement déclarées inemployables, la proportion n’est que de 16%. 

Tout comme pour les stages en milieu de travail, les femmes (41%) incapables de 

refaire leur emploi ont bénéficié plus souvent d’une formation que les hommes (34%) 

dans la même situation et leur formation a été de plus longue durée que celles des 

hommes.  Cela pourrait expliquer en partie le fait qu’elles aient été embauchées plus 

rapidement. 

La situation est différente pour les travailleuses et les travailleurs syndiqués.  En 

effet, ils ont une formation dans une proportion moindre que la moyenne (29% des 

cas); toutefois, leur formation est plus longue puisque le quart des formations obtenues 

ont eu une durée de 13 mois ou plus. 

Près des trois-quarts des formations ont eu 

lieu dans des entreprises de formation privées et 

non dans le réseau public (voir graphique 10).  

Seulement 57% des participants à ces forma-

tions ont obtenu un diplôme et près de la moitié 

de ces diplômes était des diplômes-maison43 de 

l’entreprise de formation privée, très souvent 

non reconnus par le ministère de l’Éducation. 

Le deux-tiers des formations que les per-

sonnes âgées de 34 ans ou moins et un peu moins 

que la moitié de celles que les femmes ont obtenues ont eu lieu dans le réseau public.  

Cela est fort différent pour les personnes nées ailleurs dans le monde puisque 89% des 

formations obtenues ont eu lieu dans une entreprise de formation privée. 

Une très grande partie des commentaires faits par les participants portent sur la 

difficulté d’obtenir une formation et surtout d’avoir accès à une formation vraiment 

qualifiante dans le cadre du processus de réadaptation professionnelle.  Le discours des 

travailleuses et travailleurs « réadaptés » ne semblent pas avoir changé beaucoup à cet 

                                                
43  Ces diplômes-maison sont en fait des attestations d’études qui confirment la réussite du cours suivi.  Par 
exemple, l’école X confirme que madame Y a réussi avec succès le cours intitulé « Initiation à la suite Micro-
soft Office » d’une durée de 45 heures. 

27%

73%

Lieu de formation

École publique

École / entreprise de
formation privée

Graphique 10 (N = 44 répondants) 
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égard depuis vingt ans.  En effet, en 1994, l’étude exploratoire de Raymond Baril in-

diquait pour les travailleuses et les travailleurs qui étaient retournés au travail chez un 

autre employeur :  

« C'est dans le cadre du refus de formation par des intervenants 
de la CSST que se structure principalement le discours.  Ce refus est 
relié, selon ces travailleurs, à une évaluation de non besoin par les 

intervenants pour des considérations administratives qui leur appa-
raissent obscures ou sur la base de jugements sur l'adéquation de 
leur formation et l'emploi convenable attribué.  Lorsqu'il y a accep-

tation de formation, les propositions de formation apparaissent aux 
travailleurs inadéquates ou superficielles.  Ils préféreraient une for-

mation leur assurant des compétences sur le marché du travail. »44 

Ainsi, aux yeux des participants, tout comme pour les personnes rencontrées dans 

le cadre de l’étude de 1994 : « La formation est vue comme un élément essentiel pour 
combler les pertes objectives ou ressenties.  Elle devient ainsi un atout qui les rendrait 
compétitifs sur le marché du travail.  Elle ne constitue donc pas, de leur point de vue, 

une amélioration de leur compétence antérieure, mais bien un rétablissement de leur 
situation par rapport à l'employabilité. »45 

En conclusion sur la question du recyclage, des stages et de la formation, bien que 

ce soient les mesures de réadaptation professionnelle que les travailleuses et les tra-

vailleurs privilégient pour se redonner une réelle employabilité, la nature et la durée 

des mesures fournies dans le cadre de la réadaptation professionnelle à la CNÉSST ne 

semblent pas adéquates pour atteindre cet objectif.  En effet, l’étude permet de consta-

ter que les personnes qui ont eu de telles mesures n’ont pas été capables d’occuper un 

emploi dans une proportion plus importante que la moyenne des participants, sauf dans 

certaines circonstances très particulières tel que nous le verrons dans l’exemple qui suit 

dans le cas des femmes.  Ces mesures, souvent de courte durée, ne semblent pas per-

mettre aux travailleuses et aux travailleurs d’acquérir suffisamment de qualifications 

pour leur permettre d’être compétitifs sur le marché du travail. 

 

                                                
44  Baril, Supra note 9 p. 86. 
45  Baril, Supra note 9 p. 88. 
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Exemple des mesures de formation professionnelles : le cas des femmes

Afin d’aller un peu plus à fond quant aux effets des 
stages et de la formation sur l’employabilité, nous avons 
regardé plus spécifiquement le cas des femmes puisque, 
comme nous l’avons indiqué précédemment, elles ont bé-
néficié plus souvent d’une formation et leur formation a 
été de plus longue durée.  C’est ainsi que nous avons pu 
dégager quelques constats. 

Tel qu’on peut le constater au tableau 5, il y a 30% 
(22) des femmes qui ont été déclarées incapables d’exer-
cer leur emploi qui ont bénéficié d’une formation scolaire 
ou d’un stage ou encore d’une formation et d’un stage. 

De ce nombre, neuf ont eu une formation dans le ré-
seau public d’éducation menant à un diplôme d’études 
secondaires, un diplôme d’études professionnelles ou une 
attestation d’études collégiales et cinq d’entre elles tra-
vaillent encore actuellement.  Deux d’entre elles reçoi-
vent des indemnités de la CNÉSST puisque le processus 
de réadaptation n’est pas encore terminé pour l’une alors 
que l’autre a subi une nouvelle lésion.  Une travailleuse a 
été déclarée inemployable depuis ce temps et la dernière 
ne travaille pas et ne reçoit que l’indemnité réduite versée 
par la CNÉSST. 

Trois femmes indiquent avoir eu un stage ou une 
courte formation chez leur employeur pré-lésionnel (ce 
qui serait plutôt une mesure de recyclage) et deux d’entre 
elles occupent un emploi chez le même employeur de-
puis.  L’autre a travaillé 90% du temps depuis la détermi-
nation de sa capacité de travail et a pris sa retraite par la 
suite. 

Pour les dix autres femmes, lorsqu’il y a eu une for-
mation, celle-ci s’est déroulée avec un professeur privé 
ou dans une entreprise de formation privée. 

Parmi ces dix travailleuses, trois ont eu une mise à 
jour ou une formation de moins d’un mois en informa-
tique : aucune ne travaille actuellement et elles reçoivent 
des prestations d’aide sociale.  Deux ont eu accès à une 
formation de un à trois mois et ne reçoivent aujourd’hui 
que l’indemnité réduite de la CNÉSST.  Une a eu une 
formation de 7 à 12 mois mais ne travaille pas; elle reçoit 
une rente d’invalidité de la RRQ.  Finalement, une de ces 
travailleuses a eu droit à un stage de quatre à six semaines 
ainsi qu’à une formation de quatre à six mois et est ac-
tuellement prestataire de l’aide sociale. 

Les trois autres femmes ont eu droit à un stage uni-
quement.  Deux d’entre elles ont eu un stage d’une à 
quatre semaines et ont toutes deux ont été déclarées inem-
ployables depuis.  La dernière a eu un stage de 7 à 12 
semaines et reçoit actuellement une rente d’invalidité de 
la RRQ. 

À la lumière de cette illustration, on peut conclure 
que le meilleur gage d’une réinsertion durable en emploi 
est le retour au travail chez l’employeur avec des mesures 
de recyclage sur les nouvelles tâches.  La seconde issue 
qui semble garantir une meilleure employabilité est l’ob-
tention d’une formation qualifiante dispensée dans le ré-
seau public menant à un diplôme reconnu tant sur le mar-
ché du travail que par le ministère de l’Éducation.  Tel 
que nous le verrons plus loin, obtenir une formation qua-
lifiante semble influer positivement, tant sur la durabilité 
du retour au travail et le niveau de revenu de travail, que 
sur le taux de satisfaction des travailleuses et travailleurs. 

Finalement, on constate que les stages et les forma-
tions de courtes durées et dispensées par une entreprise 
de formation privée sont plutôt un ticket vers le non em-
ploi, le recours aux prestations sociales et la pauvreté. 
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Processus de 
réadaptation non 

finalisé (5)

Déclarées incapables 
d'occuper leur 

emploi (54)

Sans stage ou 
formation (32)

Avec stage et/ou 
formation (22)

Formation dans le 
réseau public (9)

Travaillent actuellement (5)

Processus non terminé (1)

A subi une nouvelle lésion (1)

Déclarée inemployable (1)

N'a que des IRR réduites (1)

Stage ou formation 
chez l'employeur (3)

Travaillent actuellement (2)

A travaillé et a pris sa retraite (1)

Formation  dans une 
entreprise privée (7)

Reçoivent  de l'aide sociale (4)

Reçoit une rente d'invalidité (1)

N'ont que des IRR réduites (2)

Stage (3)
Déclarées inemployables (2)

Reçoit une rente d'invalidité (1)

Déclarées capables 
d'occuper leur 

emploi (14)

Tableau 5 

Parcours des femmes ayant eu un stage et/ou une formation 
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c. Les subventions 

La CNÉSST peut décider d’octroyer à l’employeur qui embauche une victime 

d’une lésion professionnelle une subvention pour la période, n'excédant pas un an, pen-

dant laquelle la victime ne peut satisfaire aux exigences normales de l'emploi.  Cette 

subvention a pour but d’assurer à la travailleuse ou au travailleur une période d’adap-

tation à son nouvel emploi ou de lui permettre d’acquérir une nouvelle compétence 

professionnelle.  Elle peut également octroyer une subvention à une victime de lésion 

professionnelle qui élabore un projet visant à créer et gérer une entreprise qui constitue 

pour lui un emploi convenable.  Tel que nous l’avons vu précédemment, ces mesures 

sont rarement utilisées par la CNÉSST. 

Dans la présente étude, tel que nous l’avons déjà vu au tableau 4, on note que seu-

lement sept participants ont bénéficié de la mesure de versement d’une subvention à 

l’embauche octroyée à l’employeur et qu’un seul des participants a eu droit à une sub-

vention pour le démarrage d’une entreprise. 

Bien que l’échantillon ne soit pas suffisamment important (8) pour que l’analyse 

soit significative, il peut quand même être intéressant d’examiner les résultats du ver-

sement de ces subventions. 

Le premier constat est à l’effet que 78% des subventions versées l’ont été pour des 

travailleuses et travailleurs ayant eu une lésion entre 1980 et 2000.  On comprendra 

donc facilement que plusieurs d’entre eux (44%) aient pris leur retraite depuis.  Cepen-

dant, parmi ceux qui ont pris leurs retraites, la moitié a travaillé 60% du temps ou plus 

depuis la détermination de la capacité de travail, soit deux fois plus longtemps que la 

moyenne des répondants.  Trois personnes ont travaillé mais ne travaillent pas actuel-

lement parce qu’elles ont subi une nouvelle lésion.  En fait, uniquement deux travail-

leuses ou travailleurs indiquent ne pas avoir véritablement travaillé depuis leur retour 

au travail. 

Finalement, le travailleur ayant reçu une subvention pour démarrer une entreprise 

l’a bel et bien démarrée et l’a opérée durant sept ans.  Bien qu’il ne l’opère plus actuel-

lement, il est toujours au travail. 

Ainsi, même si l’échantillon est trop petit pour en tirer des conclusions applicables 

largement, on constate que les subventions à l’employeur ou au travailleur semblent 

mener en majeure partie à un retour à l’emploi plus durable que la moyenne (comme 

nous le verrons plus loin).  Il semble toutefois que ces mesures soient de moins en 

moins utilisées.  Cela a peut-être à voir avec le degré de risque qu’elles comportent.  

En effet, il existe un risque de congédiement lorsque la subvention à l’employeur arrive 

à échéance46 et démarrer une entreprise, même avec une subvention, comporte un 

risque de faillite. 

                                                
46 Ce phénomène a été documenté en 1994 dans la recherche de l’IRSST : voir Baril, Supra note 9 p. 66. 
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d. Les frais d’exploration d’un marché d’emplois et de déménagement près d’un 

lieu de travail 

La loi prévoit enfin que la CNÉSST peut accorder un remboursement à une travail-

leuse ou un travailleur de certains frais engagés pour explorer un marché d'emplois à 

plus de 50 kilomètres de son domicile ou pour déménager dans un nouveau domicile, 

s’il obtient un emploi dans un rayon de plus de 50 kilomètres de son domicile actuel. 

Cette mesure est très rarement utilisée par la CNÉSST (voir graphique 1) et aucun 

des répondants de l’étude ne nous a indiqué avoir bénéficié d’une telle mesure. 

e. La détermination de l’emploi convenable 

La détermination de l’emploi convenable est un élément central du processus de 

réadaptation professionnelle puisque l’emploi déterminé permet, d’une part, de choisir 

les mesures de réadaptation professionnelle à mettre en place afin de permettre à la 

travailleuse ou au travailleur de pouvoir l’exercer et l’occuper et, d’autre part, de fixer 

le salaire que la travailleuse ou le travailleur pourrait éventuellement en tirer afin de 

déterminer si la CNÉSST versera ou non une indemnité réduite de remplacement du 

revenu afin de compenser en partie la diminution de la perte de revenu. 

Rappelons qu’un emploi convenable doit respecter cinq critères établis par la loi : 

c’est un emploi approprié (1) qui permet à la victime de lésion professionnelle d'utiliser 

sa capacité résiduelle (2) et ses qualifications professionnelles (3), qui présente une 

possibilité raisonnable d'embauche (4) et dont les conditions d'exercice ne comportent 

pas de danger pour la santé, la sécurité ou l'intégrité physique du travailleur compte 

tenu de sa lésion (5). 

Il nous apparaît important de noter que pour 

arriver à déterminer l’emploi qui respecte les 

cinq critères prévus à la loi, plus de la moitié des 

travailleuses et travailleurs n’ont rencontré leur 

conseillère ou conseiller en réadaptation qu’à 

une ou deux reprises (voir graphique 11).  Cela 

semble peu de contact afin d’établir, d’une part, 

une relation de confiance né-

cessaire pour développer une 

réelle collaboration tel que la 

loi le prévoit et, d’autre part, 

de s’assurer que les cinq critères prévus à la loi sont respectés. 

Les travailleuses et les travailleurs ayant participé à l’enquête 

occupaient au moment de la lésion professionnelle des emplois très 

différents (infirmiers, journaliers, policiers, mineurs, éducatrices en 

garderie, manutentionnaires, opérateurs de machine, cuisiniers, plombiers, hygiénistes 

dentaire, etc.); ces répondants ont donc des profils de compétences et des intérêts forts 

33%

25%

18%

8%

6%
10%

Nombre de rencontres avec la ou le 
conseiller en réadaptation de la CNÉSST
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6 ou plus

Graphique 11 (N = 131 répondants) 
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différents.  On constate cependant que la CNÉSST a, dans près de la moitié des cas de 

détermination d’un emploi convenable, attribué seulement cinq titres d’emplois. 

Ainsi, l’emploi convenable de « commis au service à la clientèle » a été déterminé 

pour 15% d’entre eux, celui de « commis de bureau » a été déterminé pour 10% de 

ceux-ci et une décision de capacité à occuper l’emploi convenable « d’agent de sécu-

rité », « d’assembleur de petits objets » ou de « livreur de petits colis » a été rendue 

dans une proportion de 8% pour chacun de ces titres. 

Nous ne sommes pas les premiers à observer une concentration dans un titre d’em-

ploi convenable.  En effet, en 1994, l’étude réalisée par Raymond Baril faisait état 

d’une telle pratique : 

« De plus, il semble que la détermination de l’emploi convenable soit parfois sans 

rapport avec les possibilités réelles du marché du travail.  À cet égard, il est révélateur 
de constater que, parmi les quelques 177 dossiers de notre échantillon dans lesquels 
un emploi convenable a été déterminé, celui-ci était gardien de sécurité dans 18 cas, 

soit un cas sur dix : on en dénombre trois seulement chez ceux qui sont à l’emploi d’un 
nouvel employeur alors qu’il y en a treize parmi les sans emploi. »47 

En plus de constater que des concentrations dans certains titres d’emplois conve-

nables existent toujours aujourd’hui, on remarque que ces concentrations concernent 

des emplois qui sont génériques et ne demandent que peu ou pas de formation, ce qui 

peut permettre de finaliser rapidement le traitement des dossiers, notamment en 

n’ayant pas à autoriser des formations professionnelles de longue durée, tel que nous 

l’avons vu précédemment. 

Un autre élément milite en faveur d’une telle interprétation.  En effet, nous avons 

constaté que depuis 2010, l’emploi convenable d’agent de sécurité, très fréquent aupa-

ravant à titre d’emploi convenable dans les réponses de notre enquête, tout comme 

dans celle de Raymond Baril, n’a été déterminé que pour une seule personne parmi les 

répondants depuis.  Or, depuis 2010, le gouvernement du Québec impose par règlement 

l’obligation d’obtenir une certification après avoir suivi une formation reconnue pour 

être agent ou gardien de sécurité. 

Il n’y a pas que les titres d’emploi qui semblent causer problème.  Le salaire que la 

CNÉSST détermine pour ces emplois convenables varie énormément, ce qui peut sem-

bler normal compte tenu des qualifications requises pour les exercer.  Cependant, ce 

qui surprend, c’est que pour un même titre d’emploi, le salaire déterminé peut varier 

de dizaines de milliers de dollars.  À titre d’illustration, toujours pour l’emploi conve-

nable « d’agent de sécurité », on a décidé d’un salaire allant de 23 800$ à 40 200$, un 

écart de près de 17 000$.48 

                                                
47  Baril, Supra note 9 p. 65. 
48  Rappelons que ces salaires sont des salaires évalués par la CNÉSST pour un emploi qui n’est pas disponible 
dans l’immédiat et que la travailleuse ou le travailleur aura à chercher sur le marché du travail. 
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Nous avons vérifié le salaire pré-lésionnel des répondants qui se sont vu attribuer 

l’emploi convenable d’agent de sécurité et nous avons constaté que ces salaires varient 

également énormément.  C’est ainsi que le répondant s’étant vu déterminer un salaire 

d’emploi convenable de 27 700 $ avait un salaire pré-lésionnel de 21 900 $ tandis que 

celui qui a eu un salaire d’emploi convenable de 40 200 $ avait un salaire pré-lésionnel 

de 46 100 $.  Sans en faire une règle générale, il semble que, dans plusieurs cas, ce soit 

plutôt le salaire pré-lésionnel de la travailleuse ou du travailleur qui dicte le salaire que 

l’on rattachera à l’emploi convenable plutôt que le type d’emploi.  Ceci a évidemment 

un impact sur la compensation future que la CNÉSST pourrait devoir verser en cas de 

diminution du salaire.  Notons que, dans notre exemple, les deux travailleurs n’ont pas 

eu droit à l’indemnité réduite de remplacement du revenu puisque le salaire de l’emploi 

convenable était trop élevé.  Ils n’ont pourtant jamais retravaillé par la suite. 

Dans son récent rapport, le Vérificateur général du Québec, soulignant l’impor-

tance d’une bonne estimation du salaire de l’emploi convenable pour la sécurité finan-

cière future des victimes de lésions professionnelles, relevait certains cas pouvant s’ap-

parenter à ce que nous avons constaté :  

« Or, dans 3 des 10 dossiers examinés, le revenu associé à l’emploi convenable 
établi est surévalué par rapport à l’information disponible au dossier.  À titre d’illus-
tration, un travailleur dont l’emploi convenable déterminé est celui de commis-ven-

deur s’est vu fixer un salaire supérieur au salaire minimum prévu pour ce type d’em-
ploi. La raison étant qu’il avait occupé un poste de cette nature 30 ans auparavant et 

que, compte tenu de ce fait, l’on considérait qu’il pourrait se voir offrir un meilleur 

salaire. S’il n’y parvient pas, il sera donc privé de l’écart correspondant. »49 

Enfin, le fait que la CNÉSST laisse souvent savoir aux travailleuses ou aux travail-

leurs que l’objectif de la réadaptation professionnelle n’est pas « d’améliorer » leur 

condition, mais plutôt de reproduire leur condition pré-lésionnelle (même si c’est rare-

ment possible) amène souvent les travailleuses et les travailleurs les moins scolarisés 

ou à bas salaire à consentir à un processus de réadaptation minimal qui mène vers un 

emploi convenable ne demandant aucune qualification particulière, ce qui aggrave leur 

condition sociale et économique.  Ce phénomène est d’ailleurs souvent constaté : 

« […] accorder un choix, ou au moins l'apparence de choix, aux clients de services 
sociaux peut bénéficier à certains plus qu’à d'autres.  Selon une revue systématique de 
la littérature sur les choix de patients dans les services de santé [53], ce sont les 

groupes les plus défavorisés (les moins nantis et instruits) qui sont les moins soutenus 
au sein de ce système de choix.  En effet, le choix peut être une route pour reproduire 
les inégalités plutôt qu’une route pour les réduire. »50 

                                                
49  Vérificateur général du Québec, Supra note 10 p. 25. 
50  MacEachen, Supra note 39 p. 6.  La revue de littérature citée par la professeure MacEachen est : Fotaki, 
M. et coll., What benefits will choice bring to patients? Literature review and assessment of implications, J 
Health Serv Res Policy, 2008, 13 : 178–84. 
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En conclusion, les données de l’enquête démontrent que les emplois convenables 

déterminés sont majoritairement des emplois qui ne demandent pas de compétences 

importantes et qui exigent peu ou pas de formation.  De plus, les salaires associés aux 

emplois convenables n’ont souvent aucune corrélation avec le marché du travail.  Ces 

travailleuses et travailleurs, souvent porteurs de limitations fonctionnelles importantes, 

se retrouvent ainsi en compétition sur le marché du travail avec l’ensemble des per-

sonnes peu qualifiées, mais qui sont toutefois en bonne santé, afin d’obtenir des em-

plois qui demandent peu de qualification et à des salaires inférieurs à ceux déterminés 

par la CNÉSST.  Nous verrons au chapitre suivant que les victimes de lésions profes-

sionnelles sont rarement vainqueur de cette compétition pour l’obtention de ces em-

plois. 

f. L’embauche dans l’année suivant la détermination de la capacité de travail 

Une fois que la décision de capacité à exercer l’emploi convenable est rendue par 

la CNÉSST, la travailleuse ou le travailleur a droit de recevoir son indemnité de rem-

placement du revenu jusqu’à ce qu’il occupe l’emploi convenable ou, si ce n’est pas le 

cas, pendant un maximum d’un an.  Par la suite, la CNÉSST verse, s’il y a lieu, la 

différence entre l’indemnité de remplacement du revenu (90% du salaire net) et 100% 

du salaire net déterminé par la CNÉSST pour l’emploi convenable, que la personne 

occupe ou non cet emploi. 

Uniquement 15% des répondants qui se sont vu déterminer un 

emploi convenable ont été embauchés (pour occuper l’emploi con-

venable ou un autre emploi) dans l’année qui a suivi la date déter-

minant leur capacité de travailler (voir graphique 12), ce qui est un 

taux légèrement inférieur aux chiffres publiés par la CNÉSST51.  Ce-

pendant, cette proportion 

monte à plus du quart dans le 

cas des femmes.  Cette diffé-

rence est possiblement en partie due au fait, tel 

que nous l’avons vu précédemment, que les 

femmes ont eu plus de stages en milieu de tra-

vail et plus de formations qui ont été souvent 

plus longues et dispensées dans le réseau public 

dans une plus grande proportion. 

                                                
51  Selon la CNÉSST, 79% des travailleurs ne réintègrent pas un emploi dans la première année, et donc, 21% 
d’entre eux intègrent un emploi dans l’année.  Il faut toutefois savoir que la CNÉSST inclut dans ce nombre les 
personnes capables de refaire leur emploi, mais dont le droit de retour au travail est échu.  Ces personnes n’ont 
pas droit à la réadaptation et ne sont pas nécessairement porteuses d’une atteinte permanente; il est probable 
qu'elles aient plus de facilité à se trouver un emploi.  Ainsi, nos données sont probablement assez concordantes 
avec celles publiées par la CNÉSST.  Voir à la page 13 du document intitulé « La modernisation du régime de 
santé et sécurité au travail » qu'on peut consulter en ligne à l’adresse suivante : <http://www.cnesst.gouv.qc.ca/Pu-
blications/Documents/Modernisation_du_régime_de_santé_et_sécurité_du_travail.pdf>, consulté le 16 avril 2016. 

15%

85%

Embauche dans l'année suivant la 
décision de capacité de travail

Oui

Non

Graphique 12 (N = 141 répondants) 
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On note aussi que les personnes qui sont le moins embauchées suite à leur proces-

sus de réadaptation professionnelle sont les personnes qui étaient âgées de 55 ans ou 

plus au moment de la lésion; elles sont en effet embauchées que dans une proportion 

de 5 % dans l’année qui a suivi la décision de capacité d’occuper l’emploi conve-

nable52. 

On peut ainsi constater que le taux d’occupation d’un emploi dans l’année suivant 

la décision de capacité d’exercer l’emploi convenable est très faible.  Comme nous le 

verrons plus loin, ce taux reste très faible même à long terme. 

g. Les suites d’un premier processus de réadaptation professionnelle  

Lorsque la CNÉSST rend sa décision de capacité d’exercer un emploi convenable, 

la travailleuse ou le travailleur peut décider de contester cette décision si l’un des cri-

tères de l’emploi convenable n’est pas respecté.  Si la personne a gain de cause, la 

CNÉSST doit alors recommencer un autre processus de réadaptation professionnelle 

menant à une nouvelle décision sur la capacité à occuper un emploi convenable. 

Dans cette étude, tel qu’on peut le voir au tableau 6, une fois la décision détermi-

nant la capacité à occuper l’emploi convenable rendue, 60% des répondants qui se sont 

vu déterminer un tel emploi n’ont pas contesté la décision. 

Ceux qui l’ont contesté (40%) ont obtenu 

gain de cause dans 56% des cas (voir graphique 

13).  En effet, l’emploi a été jugé non conve-

nable par l’instance de révision de la CNÉSST 

dans 16% des cas et par l’instance d’appel dans 

40% des cas.  Il est important de noter que le 

taux moyen de réussite d’une demande de révi-

sion à la CNÉSST est, bon an mal an, autour de 

4% à 5% : ainsi, le taux de 16% dans le cas de 

l’emploi convenable est certainement indicateur 

                                                
52  Il convient de préciser que la cohorte des personnes âgées de 55 ans ou plus dont nous parlons ici ne 
comporte aucune personne ayant été déclarée inemployable. 

18%

16%

26%

40%

Contestation de l'emploi convenable

Emploi jugé convenable
en révision

Emploi jugé non
convenable en révision

Emploi jugé convenable
par le tribunal

Emploi jugé non
convenable par le tribunal

D
éc

is
io

n
s 

d
'e

m
p

lo
i 

co
n

ve
n

ab
le

 r
en

d
u

es
 

(1
4

2
)

Contestations (50)

Décisions renversées en 
révision ou en appel (28)

Vers un second 
processus

Décisions maintenues (22)

Non contestées (73)

Pas de réponse à la 
question (19)

Tableau 6 

Suites d’un premier processus de réadaptation professionnelle 

Graphique 13 (N = 50 répondants) 



32 Quand la réadaptation professionnelle mène à l’appauvrissement et à la précarité d’emploi  

 

que des erreurs évidentes dans l’application des critères prévus par la loi sont plus 

courantes que pour l’ensemble des décisions rendues par la CNÉSST. 

Comment expliquer qu’on infirme la décision dans plus de la moitié des cas con-

testés?  Une piste de compréhension a été récemment amenée par le Vérificateur gé-

néral du Québec : 

« En dépit de l’impact important que peut avoir la détermination de l’emploi con-
venable pour le travailleur, les mesures d’encadrement ne permettent pas de s’assurer 

d’une interprétation juste et équitable des cinq critères prévus à la LATMP ainsi que 
du respect de ceux-ci. 

Ainsi, dans 8 dossiers examinés sur 10, au moins un critère n’était pas respecté ou 

la documentation consignée n’était pas suffisante pour conclure.  L’élément le plus 

problématique était le respect des limitations fonctionnelles du travailleur. »53 

Notons que parmi ceux dont la décision a été renversée, le tiers a été déclaré inem-

ployable54 lors du deuxième processus de réadaptation et les deux tiers ont eu un se-

cond processus avec la détermination d’un deuxième emploi convenable. 

Considérant que plusieurs des répondants ont eu un deuxième et même un troisième 

processus de détermination d’un emploi convenable, il nous a semblé plus judicieux 

de traiter le taux d’occupation de l’emploi convenable à la suite de l’ensemble des 

processus.  Nous en parlerons donc au chapitre  « Le retour durable en emploi et la 

protection du revenu à long terme ». 

h. Déroulement d’un deuxième ou troisième processus déterminant un emploi con-

venable 

Nous avons regardé comment se déroulait le deuxième ou le troisième processus 

visant à déterminer un emploi convenable dans les cas où la décision de la CNÉSST a 

été renversée en révision ou en appel afin de savoir si la CNÉSST modifiait sa façon 

de faire.  Même si certains éléments sont quelque peu différents, 

nous n’avons pas noté une augmentation de la qualité des processus 

mis en place. 

En effet, mis à part la référence à une conseillère ou un conseil-

ler en emploi et les stages en milieu de travail, où l’on note une 

augmentation de l’usage de la mesure, toutes les autres mesures de 

réadaptation professionnelle ont été moins utilisées qu’au premier processus. 

Concernant les stages en milieu de travail, ils ont été proportionnellement plus uti-

lisés, mais on doit cependant noter qu’aucun de ces stages n’a eu une durée de plus de 

                                                
53  Vérificateur général du Québec, Supra note 10 p. 24. 
54  Le concept d’inemployabilité à la CNÉSST est équivalent à celui d’invalidité à la Régie des rentes du 
Québec.  Il signifie qu’il n’est pas possible de prévoir qu’une personne pourra occuper un emploi véritablement 
rémunérateur.  Dans les cas d’inemployabilité, la CNÉSST verse à la travailleuse ou au travailleur 90% de son 
salaire net jusqu’à 65 ans si la personne n’occupe véritablement aucun emploi. 
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trois semaines.  Comme nous l’avons vu précédemment, les stages comme mesure 

unique ont un effet très mitigé sur le retour en emploi. 

À l’inverse, bien qu’il y ait eu moins de formations octroyées, celles qui l’ont été 

ont eu une durée plus longue, les deux tiers ayant eu une durée entre quatre et douze 

mois.  Ces formations se sont déroulées le plus souvent dans le réseau public et les 

diplômes obtenus ont tous été des diplômes d’études professionnelles, ce qui semble 

une amélioration qualitative par rapport au premier processus 

Tout comme lors du premier processus, on note une concentration (même encore 

plus grande) des mêmes titres d’emploi : plus de la moitié des répondants se sont vu 

déterminer deux titres d’emplois convenables, soit « commis au service à la clientèle » 

et « assembleur de petits objets » lors du second processus. 

Une différence est à souligner en ce qui concerne le troisième processus.  Proba-

blement parce que le nombre de répondants ayant vécu un troisième processus était 

assez faible (9 personnes), nous n’avons pas trouvé de concentration quant au titre de 

l’emploi convenable.  Nous avons cependant observé un autre phénomène. 

Dans la plupart des cas, le titre de l’emploi convenable est en totale rupture avec 

les deux titres précédents en termes de formation exigée entre autres.  À titre 

d’exemple : un des répondants s’est vu attribuer successivement les emplois conve-

nables « d’opérateur de machinerie lourde », puis « d’assembleur de matériel électro-

nique » et finalement, au troisième processus, celui de « livreur de petits colis ».  Pour 

un autre répondant, on est passé de « contrôleur-estimateur » à « assembleur de maté-

riel électronique » pour finir avec « commis de station libre-service ». 

Quant au salaire qui est déterminé pour l’emploi convenable, tant au deuxième 

qu’au troisième processus, il est dans la vaste majorité des cas basé sur le salaire mini-

mum, ce qui n’est pas le cas observé concernant les salaires d’emploi convenable lors 

d’un premier processus. 

Finalement, malgré l’échec d’une ou de deux déterminations 

d’emploi convenable, les conseillères ou conseillers en réadaptation 

n’ont rencontré les travailleuses ou les travailleurs qu’à deux re-

prises ou moins durant ce nouveau processus, tout comme lors du 

premier processus 

La proportion des répondants qui ont été embauchés dans l’année 

qui a suivi la détermination de la capacité à exercer le deuxième em-

ploi convenable n’a été que de 11% et aucun de ceux qui se sont vus 

déterminer un troisième emploi convenable n’a été embauché durant 

cette période d’une année.  Rappelons que ces taux sont encore plus 

bas que le faible taux de 15% constaté lors du premier processus. 

Il faut préciser ici que la majorité des travailleuses et travailleurs 

qui ont eu deux ou trois processus individualisés de réadaptation ont été 
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hors du marché du travail durant cinq ans ou plus, ce qui constitue certainement un obs-

tacle supplémentaire à l’embauche. 

On constate que 43% des répondants ont contesté le second emploi convenable et 

plus des trois-quarts ont eu gain de cause.  Parmi ceux dont la décision a été renversée, 

46% ont été déclarés inemployables. 

Les deux tiers des répondants qui se sont vu déterminer un troisième emploi con-

venable l’ont contesté et 40% d’entre eux ont eu gain de cause. 

Bien que plusieurs mesures de réadaptation professionnelle aient été utilisées dans 

les processus des participants, on constate que très peu d’entre eux (15% à la première 

détermination, 11% à la seconde détermination et 0% à la troisième détermination) ont 

été embauchés dans l’année qui a suivi la détermination de la capacité à occuper l’em-

ploi convenable. 

On constate également que parmi ceux qui ont contesté l’emploi convenable, les 

taux de réussite de la contestation ont été assez importants (56% au premier emploi, 

77% au second et 40% au troisième). 

Ces constats nous amènent à penser qu’il y a des lacunes importantes quant aux 

mesures dont les travailleuses et les travailleurs peuvent bénéficier ainsi que dans la 

détermination de l’emploi convenable : professionnalisme des ressources externes peu 

fiable ou ayant un mandat contractuel limitant leur autonomie professionnelle, stages 

en milieu de travail trop courts et octroyés dans une trop faible proportion, trop peu de 

formations trop courtes et dispensées par des entreprises de formation privées non re-

connues par le ministère de l’Éducation et le marché du travail, détermination de l’em-

ploi convenable fondée sur des données intangibles, etc. 

Ce qui surprend le plus cependant, c’est que suite à une décision déclarant l’emploi 

non convenable, donc suite à un échec du processus, la CNÉSST recommence le pro-

cessus sensiblement de la même façon. 

On aurait pu croire qu’après un échec, la CNÉSST fasse un examen de conscience 

et modifie certains des éléments l’ayant menée à cet échec, mais ça ne semble pas le 

cas. Cela nous amène à penser que la CNÉSST juge plus intéressant de miser sur le 

découragement d’une bonne partie des travailleuses et travailleurs (60% n’ont pas con-

testé le premier emploi convenable, 57% le second et 33% le troisième) pour mettre 

fin au dossier plutôt que de miser sur des mesures qualifiantes qui leur permettraient 

d’effectuer un retour en emploi durable.  Mais ce découragement a des effets impor-

tants, comme nous le verrons dans les pages qui suivent. 

B. Le retour durable en emploi et la protection du revenu à long terme 

Les objectifs des mesures d’indemnisation et de réadaptation prévues au régime de 

réparation des lésions professionnelles visent à permettre aux travailleuses et aux tra-

vailleurs d’occuper leur emploi pré-lésionnel ou, si cela ne peut être fait, d’occuper un 
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emploi convenable chez l’employeur ou ailleurs sur le marché du travail, tout en pro-

tégeant en partie (90% du net) le revenu de la travailleuse ou du travailleur à court et à 

long termes. 

Les participants à cette étude ont reçu leur décision de capacité de travail de la 

CNÉSST il y a en moyenne dix ans avant notre étude.  Ceci permet de jeter un regard 

sur les effets à long terme qu’ont eu les interventions du service de réadaptation de la 

CNÉSST sur le retour et le maintien en emploi de ces travailleuses et travailleurs ainsi 

que sur la protection de leur revenu. 

1. L’occupation d’un emploi depuis la décision de capacité de travail 

Depuis la décision rendue par la CNÉSST 

déterminant la capacité de travail, les partici-

pants à l’enquête n’ont occupé un emploi que 

pendant 32% du temps en moyenne (voir gra-

phique 14).55 

Un peu moins de la moitié (45%) des répon-

dants n’ont pas retravaillé depuis que la 

CNÉSST a déterminé qu’ils étaient capables 

d’occuper leur emploi ou un emploi convenable.  

Rappelons que tous les participants à l’étude 

avaient droit à la réadaptation à la CNÉSST.  Chacun de ces dossiers a donc fait l’objet 

d’une étude par le service de réadaptation de la CNÉSST afin de s’assurer que la tra-

vailleuse ou le travailleur pourrait occuper un emploi.  Que presque une personne sur 

deux n’ait pas occupé un emploi depuis la fin du processus de réadaptation (en 

moyenne depuis 10 ans) est grandement préoccupant.  Cette proportion monte à plus 

de la moitié chez les victimes de maladies du travail et à plus des deux tiers chez les 

personnes nées ailleurs dans le monde. 

Cette précarisation du travail est d’autant plus préoccupante que la majorité des 

personnes ayant participé à la recherche vivaient une stabilité d’emploi avant la surve-

nance de la lésion.  En effet, 74% de ces travailleuses et travailleurs avaient une an-

cienneté chez l’employeur de 2 ans et plus, dont 57% avec une ancienneté de 5 ans et 

plus.  L’ancienneté moyenne des participants chez leur employeur était de 7 ans. 

On constate au tableau 7 que seulement 20% des répondants ont occupé un emploi 

de façon stable (soit au moins 80% du temps) durant la période entre la détermination 

de la capacité de travail par la CNÉSST et le moment où ils ont rempli le questionnaire, 

dont 14% qui ont travaillé durant toute cette période.  Notons que les femmes sont 

moins nombreuses à avoir occupées un emploi de façon stable : elles sont 15% à avoir 

travaillé 80% ou plus du temps, dont seulement 6% à avoir été en mesure de travailler 

durant toute cette période. 

                                                
55 Nous avons demandé à l’ensemble des répondants de nous indiquer dans quelle proportion du temps ils 
avaient occupé un emploi depuis la détermination de leur capacité de travail. 

Graphique 14 (N = 195 répondants) 
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Au moment de remplir le questionnaire de l’enquête, l’âge moyen des répondants 

était de 52 ans et, tel qu’on peut le voir au tableau 8, il y avait 73% d’entre eux qui 

n’occupaient pas d’emploi. 

2. La situation des personnes qui travaillent 

Un peu plus du quart (27%) des participants 

travaillaient au moment de remplir le question-

naire.  Ils ont travaillé en moyenne 75% du 

temps depuis la décision statuant sur leur capa-

cité de travail, ce qui est un taux plus de deux 

fois supérieur à celui de l’ensemble des partici-

pants.  On constate cependant que seulement 

24% d’entre eux occupent l’emploi convenable 

déterminé par la CNÉSST alors que 59% 

n’exercent ni l’emploi convenable, ni un emploi 
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semblable à l’emploi lésionnel; on comprend donc que plus de la moitié de ces per-

sonnes ont finalement dû se réadapter professionnellement par eux-mêmes afin de pou-

voir travailler56 (voir graphique 15).  Cette proportion monte à 92% chez les personnes 

nées ailleurs dans le monde et à 88% chez les personnes âgées de 34 ans ou moins au 

moment de leur lésion. 

On doit souligner que la situation est toutefois très différente pour les répondants 

syndiqués qui travaillent actuellement puisque les deux-tiers occupent l’emploi conve-

nable ou un emploi semblable à celui qu’ils occupaient au moment de la lésion.  Il est 

fort possible que la protection syndicale ait contribué au maintien de façon durable 

dans un emploi qui était disponible chez l’employeur. 

Ainsi, globalement, la majorité des personnes qui travaillent aujourd’hui n’occu-

pent pas l’emploi pour lequel la CNÉSST les a préparées pendant le processus de réa-

daptation professionnelle.  Même si on peut qualifier de positif le fait que ces personnes 

travaillent, il est également permis de se questionner sur l’efficacité des mesures mises 

en place par la CNÉSST. 

3. La situation des personnes qui ne travaillent pas 

Près des trois quarts (73%) des participants 

ne travaillaient pas au moment de remplir le 

questionnaire.  De ce nombre, on peut constater 

au graphique 16 que 57% ne travaillent pas de-

puis la survenance de leur lésion professionnelle 

(en moyenne depuis douze ans).  Les personnes 

qui ne travaillent pas actuellement n’ont tra-

vaillé en moyenne que 17% du temps depuis la 

décision statuant sur leur capacité de travail. 

Plus de la moitié sont dans une des situations 

suivantes : ils ont été déclarés inemployables 

suite à un, deux ou trois processus de réadapta-

tion, ils ont encore une indemnité de la CNÉSST 

puisque leur processus de réadaptation n’est en-

core pas finalisé (ils peuvent en être à un deu-

xième ou troisième processus de détermination 

d’un emploi convenable par exemple), ils sont 

indemnisés par la CNÉSST puisqu’ils ont subi 

une rechute, récidive ou aggravation ou une 

                                                
56  Ce phénomène, où la majorité des travailleuses et travailleurs accidentés ou malades occupent un emploi 
autre que celui déterminé par l’organisme chargé de réadapter les victimes de lésions professionnelles, a aussi 
été observé ailleurs dans le monde.  Voir notamment : Armstrong, H., Laurs, R., Vocational Independence: 
outcomes for ACC claimants, Department of Labour, New Zealand, 2007, 85 pages.  Ces chercheurs considè-
rent que c’est un signe que les réalités du marché du travail et le statut professionnel pré-lésionnel des victimes 
ont été mal évalués par les évaluateurs professionnels. 
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nouvelle lésion qui a été reconnue ou ils ont pris leur retraite, incluant les retraites 

anticipées (voir graphique 17)57. 

Plus d’un cinquième de ces répondants reçoivent des prestations d’un programme 

d’assistance ou d’assurance sociale (aide sociale, rente d’invalidité de la RRQ et assu-

rance-chômage).  Cette situation est beaucoup plus présente chez les femmes (33%) et 

chez les victimes de maladies du travail (30%). 

Finalement, un autre cinquième des répondants qui ne travaillent pas n’ont aucun 

revenu ou n’ont aucun autre revenu que l’indemnité de remplacement du revenu ré-

duite versée par la CNÉSST. 

Ainsi, considérant la proportion de personnes qui ne travaillent pas aujourd’hui et 

la faible durée d’occupation d’un emploi depuis la détermination de leur capacité de 

travail, il est également permis de se questionner sur l’efficacité des mesures mises en 

place par la CNÉSST en matière de réadaptation professionnelle. 

4. La survenance de lésions professionnelles depuis la décision de capacité 
de travail 

La réadaptation professionnelle vise notamment à permettre aux travailleuses et 

travailleurs aux prises avec une atteinte permanente à leur intégrité physique ou psy-

chique d’occuper un emploi dont les conditions d'exercice ne comportent pas de danger 

pour leur santé, leur sécurité ou leur intégrité physique compte tenu de leur lésion.  Le 

nombre de lésions professionnelles survenues suite à la décision statuant sur leur ca-

pacité de travail peut être un des indicateurs de l’atteinte ou non ce cet objectif. 

On constate que 48% des répondants ont 

subi au moins une lésion professionnelle depuis 

la décision de la CNÉSST déterminant leur ca-

pacité de travail (voir graphique 18). 

Les personnes ayant subi une nouvelle lé-

sion professionnelle, soit sous forme d’un nou-

vel accident du travail ou une nouvelle maladie 

professionnelle, ne semblent pas avoir subi 

                                                
57 Nous avons décidé de ne pas exclure les 20 personnes retraités (qui représentent 9% de l’ensemble des 
répondants et 13% des personnes qui ne travaillent pas actuellement) pour plusieurs raisons.  D’abord, plu-
sieurs de ces personnes ont subi une lésion professionnelle il y a longtemps, ce qui nous permet de voir les 
effets des mesures de réadaptation sur une plus longue période et les différences dans le temps.  De plus, 
plusieurs d’entre elles n’ont pas encore 65 ans et elles ont possiblement pris une retraite anticipée qui n’est 
pas étrangère à leur lésion.  Exclure ces personnes aurait diminué de façon assez sensible la durée d’occupation 
d’un emploi après la lésion professionnelle car c’est la catégorie de personnes qui a le plus travaillé suite à la 
décision de capacité de travail (la diminution globale serait de 2,5%).  Enfin, ces personnes ont un revenu 
légèrement inférieur à la moyenne (ce qui peut facilement s’expliquer par la baisse de revenu lors d’une re-
traite), mais étant donné que 30% de ces personnes ne nous ont pas fourni les informations nécessaires sur 
leurs revenus, ces dernières n’ont ainsi pas été retenu dans le compte : l’impact sur l’ensemble des données est 
ainsi minime (il n’y aurait qu’une diminution globale de 0,4%).  Donc, nous avons jugé qu’il y avait beaucoup 
plus d’avantages à inclure ces personnes que de désavantages. 
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d’impact significatif à long terme des conséquences de cette nouvelle lésion si on les 

compare avec les répondants qui n’ont pas subi de nouvelle lésion, tant au niveau du 

revenu qu’au niveau de la durée d’occupation d’un emploi.  Il est donc possible que 

ces lésions aient été des lésions mineures qui n’ont pas empêché la travailleuse ou le 

travailleur de reprendre son travail par la suite. 

Il en est tout autrement en ce qui concerne les victimes d’une rechute, récidive ou 

aggravation (RRA)58.  De l’ensemble des personnes ayant répondu, 42% nous ont af-

firmé avoir subi une telle lésion. 

Parmi les répondants ayant subi une rechute, récidive ou aggravation, on peut cons-

tater au tableau 9 que 81% n’occupaient pas d’emploi au moment de remplir le ques-

tionnaire et ils n’ont travaillé que 23% du temps depuis la détermination de leur capa-

cité de travail, alors que la moyenne pour l’ensemble des participants à l’enquête est 

de 32%.  Les répondants qui nous ont dit ne pas avoir subi de rechute, récidive ou 

aggravation ont, pour leur part, travaillé 45% du temps depuis la détermination de leur 

capacité de travail.  La différence entre les deux 

catégories passe donc du simple au double. 

On remarque au graphique 19 que 35% des 

personnes ayant subi une rechute, récidive ou 

aggravation qui ne travaillent pas sont actuelle-

ment indemnisées par la CNÉSST soit parce que 

leur rechute, récidive ou aggravation n’est pas 

consolidée médicalement, soit parce qu’elles 

                                                
58  Lorsqu’une lésion professionnelle a été consolidée médicalement et a entraîné une atteinte permanente à 
l’intégrité physique ou psychique, il est possible que la lésion récidive, qu’une rechute survienne ou que l’état 
de santé de la travailleuse ou du travailleur se détériore et nécessite un nouvel arrêt de travail et une prise en 
charge médicale.  Dans de telles circonstances, la travailleuse ou le travailleur devra présenter une nouvelle 
réclamation à la CNÉSST qui acceptera ou non cette rechute, récidive ou aggravation. 
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ont entrepris depuis un nouveau processus de réadaptation professionnelle ou parce 

qu’elles ont été déclarées inemployables par la CNÉSST depuis. 

Le quart d’entre elles reçoit une prestation d’un programme d’assistance ou d’as-

surance sociale (aide sociale ou rente d’invalidité), ce qui est supérieur à la moyenne 

(21%) de l’ensemble des répondants qui ne travaillaient pas au moment de remplir le 

questionnaire. 

Finalement, 10% ont pris leur retraite ou leur pré-retraite, 17% n’ont aucun autre 

revenu que l’indemnité de remplacement du revenu réduite qu’elles reçoivent de la 

CNÉSST et 6% n’ont aucun revenu suite à cette rechute, récidive ou aggravation. 

On constate que le fait d’avoir subi une rechute, récidive ou aggravation a un effet 

sur la capacité de se maintenir en emploi de façon durable.  Cela a également un effet 

sur l’obligation à recourir aux programmes d’assistance et d’assurance sociale 59 et sur 

le revenu en général comme nous le verrons plus tard. 

Le taux extrêmement important de rechutes, récidives ou aggravations chez les ré-

pondants est grandement préoccupant et nous semble indicateur d’un problème d’éva-

luation de la capacité de travail par la réadaptation professionnelle de la CNÉSST. 

5. Le revenu actuel des répondants 

Le revenu actuel moyen des répondants, incluant les indemnités de remplacement 

du revenu complètes ou réduites versées par la CNÉSST, est de 28 846$. 

Près de la moitié des répondants ont un re-

venu total annuel de moins de 20 000 $ (voir 

graphique 20) et se retrouvent ainsi sous le seuil 

du salaire minimum annuel pour une semaine 

normale de travail (22 003 $ au 1er mai 2015).  

Les personnes nées ailleurs dans le monde et les 

femmes sont les catégories de travailleuses et 

travailleurs qui ont les plus faibles revenus; plus 

de la moitié des personnes appartenant à l’une 

et l’autre de ces catégories ont un revenu de 

19 999$ ou moins.  Notons également que 26% 

des femmes ont un revenu de 9 999$ ou moins, alors que cette proportion est de 15% 

chez les hommes. 

                                                
59  Dans le questionnaire, les participants à la recherche n’avaient pas à indiquer si la rechute, récidive ou 
aggravation avait été acceptée ou non.  Il est possible qu’une proportion importante des personnes ayant re-
cours aux programmes d’assistance et d’assurances sociales, tout comme celles n’ayant que l’indemnité de 
remplacement du revenu réduite de la CNÉSST ou n’ayant aucun revenu, aient vu leur réclamation pour re-
chute, récidive ou aggravation refusée par la CNÉSST.  Il est possible également que quelques retraites ou 
pré-retraites soient dues à la même cause. 
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50 000$ à 59 999$

60 000$ et plus

Graphique 20 (N = 193 répondants) 
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Par ailleurs, on constate aussi que 91% des personnes nées ailleurs dans le monde 

ont actuellement un revenu inférieur à 40 000$ par année, les femmes les suivant de 

près avec 89% d’entre elles qui sont dans le même cas. 

6. Le salaire pré-lésionnel et le revenu actuel 

Tel que nous l’avons déjà souligné, les mesures d’indemnisation prévues au régime 

de réparation des lésions professionnelles visent à protéger en partie le revenu de la 

travailleuse ou du travailleur. 

On constate au graphique 21 qu’une grande 

partie des répondants ont vu leur revenu dimi-

nuer de façon importante après avoir été réa-

dapté professionnellement.  Le revenu actuel 

moyen des répondants se situe à 69% du salaire 

pré-lésionnel : en effet, le revenu actuel moyen 

se situe à 28 846 $ alors que le salaire au mo-

ment de la lésion était de 41 886 $60. 

Un tel constat, presque identique (à 1% près), a également été fait en 2005 lors 

d’une recherche réalisée par Katherine Lippel61 : 

« L’accident (ou la maladie professionnelle) semble avoir eu un impact négatif im-

portant sur les revenus des gens que nous avons rencontrés. En termes absolus, 

presque tous les accidentés ont dit avoir subi une baisse de leurs revenus entre le mo-
ment de l’accident et celui de l’entrevue, le revenu de 60% d’entre eux passant dans 

une tranche de revenus inférieure.  Compte tenu de l’indexation, les revenus gagnés 
au moment de l’entrevue représentent, en moyenne, 68,0% des revenus dont dispo-
saient les accidentés lors de la déclaration de l’accident ou de la maladie profession-

nelle. » 

Ainsi, bien que la méthode d’ajustement des salaires ou des revenus diffère, le 

constat demeure le même dix ans plus tard : les travailleuses et les travailleurs victimes 

de lésions professionnelles s’appauvrissent de façon importante du fait de cette lésion.  

Notons d’ailleurs que l’échantillon de Me Lippel comprenait quelques victimes de lé-

sions professionnelles qui avaient vu leur réclamation refusée par la CNÉSST, ce qui 

peut faire en sorte que l’appauvrissement soit plus grand.  Les répondants à notre étude 

                                                
60  Afin de pouvoir traiter les salaires, nous avons choisi d’ajuster les revenus de travail annuels pour leur 
donner une valeur courante (2015) afin de pouvoir comparer la situation économique au moment de la lésion 
avec la situation actuelle.  Pour ce faire, nous avons utilisé la méthode de réajustement des revenus de travail 
de la RRQ plutôt que l’indice des prix à la consommation (IPC).  Cette façon de faire nous semble plus con-
forme à l’évolution des revenus de travail au Québec.  Pour plus d’information, voir l’annexe III.  Finalement, 
notons que seules les personnes ayant répondu aux deux questions traitant du revenu (revenu pré-lésionnel et 
revenu actuel) ont été pris en compte pour cette comparaison. 
61  Lippel, Katherine et coll., Traiter la réclamation ou traiter la personne?, Service aux collectivités de 
l’UQAM, 2005, p. 7. 

9 999$ et 
moins

10 000$ à 
19 999$

20 000$ à 
29 999$

30 000$ à 
39 999$

40 000$ à 
49 999$

50 000$ à 
59 999$

60 000$ 
et plus

0%

8%

19%

26%

20%

9%

17%
15%

25%
22%

16%

11%

4%
8%

Revenu des répondants

Salaire pré-lésionnel Revenu total aujourd'hui

Graphique 21 (N = 193 répondants) 



42 Quand la réadaptation professionnelle mène à l’appauvrissement et à la précarité d’emploi  

 

ont tous vu leur réclamation acceptée par la CNÉSST et ont tous eu droit à la réadap-

tation. 

Nous avons été quelque peu étonnés de ne voir aucune différence de perte de revenu 

entre les répondants syndiqués au moment de la lésion et ceux qui ne l’étaient pas 

(perte de 31% pour les deux catégories).  Ce résultat s’explique probablement par le 

fait qu’une grande partie des travailleuses et travailleurs syndiqués, qui sont devenus 

incapables d’occuper leur emploi et qui ont dû chercher un emploi convenable sur le 

marché du travail, ont perdu leur protection syndicale.  Le fait que les travailleuses et 

les travailleurs syndiqués avaient un revenu supérieur au maximum annuel assurable 

dans une proportion beaucoup plus importante (15%) que les non-syndiqués (3%) peut 

également expliquer en partie ce résultat. 

On remarque que les personnes qui ont eu une formation qualifiante (c'est-à-dire 

une formation menant à un diplôme d’étude professionnelle de niveau secondaire, col-

légial ou universitaire) ont eu une perte de revenu beaucoup moindre que la moyenne.  

Elles ont subi une perte de revenu de seulement 7% (comparativement à une perte de 

33% pour l’ensemble des répondants déclarés incapables de refaire leur emploi) et ont 

été en mesure de travailler près de la moitié du temps écoulé (47%) depuis la détermi-

nation de leur capacité de travail, comparativement à 28% pour l’ensemble des répon-

dants déclarés incapables de refaire leur emploi.  Cela explique sans doute que leur 

taux de satisfaction à l’égard de la réadaptation professionnelle soit plus de deux fois 

(57%) supérieur à la moyenne (26%).  Malgré ces résultats qui semblent moins néga-

tifs, il apparaît que ce type de mesure soit de moins en moins utilisé par la CNÉSST 

puisque, dans notre échantillon, 78% des formations qualifiantes ont eu lieu il y a dix 

ans ou plus. 

Une analyse différenciée des résultats fon-

dées sur des caractéristiques personnelles nous 

permet de constater que certaines catégories de 

travailleuses et de travailleurs ont subi une perte 

de revenu supérieure à la moyenne qui, tel que 

nous l’avons déjà souligné, se situe à 31%. 

C’est notamment le cas des personnes âgées 

de 45 ans et plus avec une perte de 37,4% (voir 

graphique 22).  C’est également la situation vé-

cue par les femmes qui ont vu leur revenu dimi-

nuer de 34,7% (voir graphique 23) ainsi que 

pour les personnes nées ailleurs dans le monde 

avec une baisse de revenu de 33,8% (voir gra-

phique 24). 
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Ces trois catégories de personnes subissent 

des pertes légèrement plus élevées que la 

moyenne (de 1,8% à 5,4%).  Pour les femmes et 

les personnes nées ailleurs, qui avaient déjà des 

revenus inférieurs à la moyenne au moment de 

la survenance de la lésion, on constate donc 

qu’elles se sont ainsi appauvries de façon encore 

plus importante que les autres travailleuses et 

travailleurs. 

La seule catégorie (regroupant seulement 13 

personnes) dont le revenu actuel est supérieur à 

leur salaire pré-lésionnel est celle des personnes 

ayant été déclarées capables d’exercer leur em-

ploi pré-lésionnel et ayant réussi à occuper un 

emploi de façon stable (c'est-à-dire à au moins 

80% du temps après la détermination de leur ca-

pacité de travailler par la CNÉSST); leur revenu 

actuel moyen est de 16,5% plus élevé que leur 

salaire pré-lésionnel ajusté (voir graphique 25).  

Ces personnes n’ont souvent bénéficié d’aucune 

mesure de réadaptation professionnelle, sauf peut-être dans quelques cas d’un recy-

clage ou d’une adaptation de poste de travail.  Elles n’ont pas bénéficié d’une panoplie 

de mesures de réadaptation, probablement parce qu’elles n’en n’avaient pas besoin, et 

elles ont pu continuer de travailler, suite au retour à leur emploi chez le même em-

ployeur, comme la vaste majorité des travailleuses et travailleurs, bénéficiant ainsi de 

hausses de salaire, comme tout le monde, en lien avec leur ancienneté et l’accès à des 

promotions dans l’entreprise. 

Ce qui étonne cependant, c’est le sort des 17 personnes ayant été déclarées 

capables de refaire leur emploi qui n’ont pas réussi à occuper un emploi de façon 

stable depuis leur lésion professionnelle (moins de 80% du temps).  Parmi tous 

les répondants, ce sont elles qui enregistrent la perte de revenu la plus substan-

tielle avec une perte moyenne de 48,8%62 (voir graphique 25).  Cette perte 

moyenne s’explique en partie par la proportion importante de personnes qui ont 

peu ou pas travaillé depuis la décision de la CNÉSST statuant sur leur capacité à 

refaire leur emploi.  Il est pour le moins curieux que 56,7% des répondants décla-

rés « capables » de refaire leur emploi et pour qui la CNÉSST avait décidé qu’ils 

n’avaient pas besoin de réadaptation professionnelle, n’aient pas été en mesure 

d’occuper un emploi pour au moins 80% du temps écoulé depuis, dont 33% qui 

                                                
62  Nous avons exclu du calcul un travailleur très haut salarié (qui serait passé d’un revenu de 138 000 $ à 
15 000 $) qui se retrouve dans cette catégorie car la perte de revenu en l’incluant serait de 56,4%.  Compte 
tenu du type d’emploi qu’il occupait, il est fort possible qu’il gagnait ce salaire, mais considérant le petit 
nombre de personnes dans cette catégorie nous ayant fourni des réponses sur leurs revenus (17), son inclusion 
aurait eu un impact disproportionné. 
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n’ont jamais retravaillé depuis leur lésion professionnelle (survenue en moyenne 

il y a douze ans).  Cette situation est certainement indicatrice d’un problème im-

portant et on peut se questionner sur l’évaluation qui a mené aux décisions déter-

minant la capacité de travail. 

Soulignons que cette instabilité d’emploi ne fait pas suite à une judiciarisation du 

dossier qui aurait pu prolonger indûment la période d’absence sur le marché du travail, 

rendant plus difficile le retour et le maintien en emploi, puisque 80% de ces personnes 

déclarées capables d’exercer leur emploi n’ont pas porté la décision de capacité de 

travail de la CNÉSST en appel, ni leur employeur. 

En ce qui concerne les personnes qui ont été 

déclarées incapables de refaire leur emploi par 

la CNÉSST, le constat va un peu dans le même 

sens que ceux faits pour les personnes ayant été 

déclarées capables de refaire leur emploi (voir 

graphique 26).  Pour les personnes qui n’ont pas 

réussi à occuper un emploi de façon stable de-

puis leur lésion professionnelle (moins de 80% 

du temps), l’écart entre leur salaire pré-lésionnel 

et leur revenu actuel s’établit à 41% (44% si on 

exclut de ce nombre les personnes déclarées 

inemployables par la CNÉSST et qui sont indemnisées à 90% de leur salaire net jusqu’à 

65 ans), alors que la perte n’est que de 15% pour les personnes ayant réussi à occuper 

un emploi de façon stable (c'est-à-dire à au moins 80% du temps après la détermination 

de leur capacité de travailler par la CNÉSST).  Donc, ces personnes qui ont réussi à se 

trouver un autre emploi que l’emploi qu’elles ont dû quitter à cause de leur lésion, dont 

certaines ont pu bénéficier d’une indemnité réduite de la CNÉSST afin de compenser 

une partie de leur perte salariale, subissent tout de même une perte de revenu signifi-

cative. 

Finalement, pour les personnes qui ont subi 

une rechute, récidive ou aggravation suite à la 

détermination de leur capacité de travail par la 

CNÉSST, l’écart entre leur salaire pré-lésionnel 

et leur revenu actuel s’établit à 40%, alors que 

la perte n’est que de 22% pour les personnes 

n’ayant pas subi une telle rechute, récidive ou 

aggravation (voir graphique 27). 

Ainsi, on peut constater que sur une période 

moyenne de dix ans, la seule catégorie de per-

sonnes qui ont réussi non seulement à ne pas perdre de revenus, mais également à 

bénéficier d’un certain enrichissement normal lié à l’expérience et à l’ancienneté, sont 

les personnes qui ont pu réellement réintégrer leur emploi chez leur employeur et se 

maintenir en emploi.  C’est moins de 7% des répondants.  Toutes les autres catégories 
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se sont appauvries.  De plus, la vaste majorité de ces travailleuses et travailleurs vivent 

depuis leur lésion professionnelle une instabilité d’emploi importante. 

7. L’indemnisation de la perte de capacité de gain à long terme 

Lorsque la CNÉSST détermine un emploi convenable, elle doit également fixer le 

salaire que la travailleuse ou le travailleur pourrait tirer de cet emploi convenable.  Cet 

exercice permet de savoir si une indemnité de remplacement du revenu réduite devra 

être versée afin de compenser la différence entre l’indemnité de remplacement du re-

venu (90% du salaire net) qui était versée et le salaire fixé par la CNÉSST pour l’em-

ploi convenable (100% du salaire net).  Cette indemnité réduite sera révisée deux ans 

après la détermination de la capacité de travail, trois ans plus tard et aux cinq ans par 

la suite, et ce jusqu’à 65 ans.  Elle ne peut être révisée qu’à la baisse, soit lorsque la 

travailleuse ou le travailleur gagne un salaire plus élevé que le salaire déterminé par la 

CNÉSST pour l’emploi convenable.  Si la travailleuse ou le travailleur ne travaille pas 

ou encore exerce un emploi à un salaire réel inférieur au salaire estimé par la CNÉSST, 

l’indemnité n’est pas révisée. 

On peut constater au tableau 10 que parmi les participants incapables de refaire leur 

emploi, les deux-tiers d’entre eux (108 personnes) étaient admissibles à une indemnité 

de remplacement du revenu réduite63. 

Le premier constat est à l’effet que 51% des personnes admissibles à une indemnité 

de remplacement du revenu réduite ne recevaient aucune indemnité au moment de 

remplir le questionnaire (voir graphique 28). C’est donc dire que la CNÉSST a, soit 

fixé pour leur emploi convenable un salaire supérieur à 90% de leur salaire pré-lésion-

nel net, soit que ces personnes ont perdu le droit à l’indemnité lors d’une réévaluation 

                                                
63  Pour être admissible, il faut que la CNÉSST ait décidé que la personne demeure incapable de refaire son 
emploi et déterminé un emploi convenable.  Nous avons éliminé du compte les personnes qui reçoivent ac-
tuellement une indemnité de remplacement du revenu complète (90% du salaire), telles les personnes déclarées 
inemployables, celles dont le processus de réadaptation n’est pas encore complété, etc., puisque les deux in-
demnités ne sont pas cumulables, ainsi que les personnes ayant aujourd’hui 68 ans et plus qui n’ont plus droit 
à l’indemnité de remplacement du revenu. 
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postérieure.  L’autre situation où une personne 

admissible à l’indemnité de remplacement du 

revenu réduite peut ne rien recevoir à cet égard, 

est celle de la personne dont le salaire brut an-

nuel pré-lésionnel correspondait à 24 600 $ ou 

moins (soit le salaire minimum majoré d’envi-

ron 15%) puisque le salaire brut annuel de l’em-

ploi convenable ne peut être inférieur au salaire 

minimum pour une semaine de 40 heures de tra-

vail64; c’est ici le cas de 15 personnes représen-

tant 14% des répondants admissibles.  Mentionnons que les femmes sont proportion-

nellement plus touchées que les hommes (9 sur 15) alors qu’elles ne représentent que 

le tiers des personnes admissibles à l’indemnité réduite de remplacement du revenu. 

On constate également que parmi les personnes admissibles à une indemnité de 

remplacement du revenu réduite, 37% travaillent et que parmi elles, seulement 38% 

reçoivent une indemnité réduite.  En ce qui a trait aux personnes admissibles qui ne 

travaillent pas (63%), 56% reçoivent une indemnité réduite. 

Les personnes qui reçoivent une telle indemnité retirent en moyenne un montant de 

12 563 $ annuellement65, soit 10 556 $ pour les personnes qui travaillent et 13 356 $ 

pour celles qui ne travaillent pas. 

L’importante proportion de personnes admissibles ne recevant pas d’indemnité de 

remplacement du revenu réduite peut s’expliquer par le fait que plusieurs travailleuses 

et travailleurs de notre cohorte avaient un salaire pré-lésionnel relativement peu élevé, 

mais elle peut également amener un éclairage sur une constatation que nous avons fait 

précédemment à l’effet que la CNÉSST a tendance à fixer le salaire de l’emploi con-

venable en fonction du salaire pré-lésionnel plutôt que selon la réalité du marché du 

travail.  Ces constats peuvent également expliquer une partie de la perte de revenu 

importante retrouvée chez une vaste majorité des répondants incapables de refaire leur 

emploi pré-lésionnel. 

                                                
64  Pour une meilleure compréhension du calcul d’une indemnité réduite, voici une illustration.  Une travail-
leuse est célibataire, n’a aucune personne à charge et a un salaire pré-lésionnel brut de 24 600 $ en 2015; elle 
a donc droit à une indemnité de remplacement du revenu de 18 410,95 $.  Sept mois après la survenance de sa 
lésion, celle-ci est consolidée avec une atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique et des limita-
tions fonctionnelles qui l’empêchent de refaire son emploi.  La CNÉSST détermine un emploi convenable de 
« commis-vendeuse » au salaire minimum (10,55 $ de l’heure), soit 21 586 $ annuellement, tel qu’établi au 
règlement sur la table des revenus bruts annuels d’emplois convenables en vigueur du 1er janvier au 31 dé-
cembre 2015.  Cette travailleuse n’aura droit à aucune indemnité de remplacement du revenu réduite puisque 
100% du salaire net fixé pour son emploi convenable pourrait lui procurer la somme de 18 440,17 $, ce qui 
est supérieur à 29,22 $ de l’indemnité de remplacement du revenu (90% du salaire net) qui lui était versée.  
Ainsi, malgré une diminution de 3 014 $ (24 600 $ - 21 586 $) de son salaire pré-lésionnel brut, la travailleuse 
n’aura droit à aucune compensation. 
65  Cette indemnité moyenne est quelque peu augmentée artificiellement par la dizaine de personnes qui re-
çoivent une indemnité annuelle de plus de 20 000 $.  La médiane est de 9 750 $. 

Graphique 28 (N = 108 répondants) 
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IV. Quelques situations particulières 

A. Les femmes 

En ce qui concerne le profil des femmes qui ont participé à l’enquête, les seules 

caractéristiques sociodémographiques qui les distinguent des autres répondants au 

questionnaire sont qu’elles sont moins syndiquées que les hommes, qu’elles avaient un 

salaire pré-lésionnel inférieur à celui des hommes d’environ 10 000$ et que 71% 

d’entre elles avaient un revenu de moins de 40 000$. 

Le processus de réadaptation professionnelle 

Des 73 femmes qui ont participé à l’enquête, 54 d’entre elles ont été déclarées in-

capables de refaire leur emploi pré-lésionnel et ont ainsi bénéficié de mesures de réa-

daptation professionnelle (voir tableau 11). 

Contrairement à ce que l’on aurait pu s’attendre, compte tenu du fait que le salaire 

pré-lésionnel des femmes était inférieur à celui des hommes, elles ont eu droit beau-

coup plus souvent à des stages en milieu de travail et à des formations que les 

hommes66.  Ces formations ont aussi été plus longues que celles des hommes et elles 

se sont tenues dans le réseau public dans près de la moitié des cas, alors que dans le 

cas des hommes, elles le sont majoritairement dans des entreprises de formation pri-

vées67. 

Ces éléments expliquent peut-être en partie pourquoi les femmes sont plus nom-

breuses que les hommes à avoir été embauchées dans l’année qui a suivi le processus 

de réadaptation. 

                                                
66  L’application par la CNÉSST de « la solution appropriée la plus économique » prévue par l’article 181 
LATMP fait en sorte que plus le salaire pré-lésionnel est bas, moins la personne est susceptible d’avoir accès 
à des mesures de réadaptation professionnelle coûteuses.  Pour plus d’information, voir l’annexe IV. 
67  Une analyse des décisions rendues par les tribunaux en arrivait à des conclusions inverses : les hommes 
auraient accès à des formations d’une durée plus longue que les femmes.  L’étude date d’il y a 20 ans et il est 
possible que la CNÉSST ait fait des ajustements depuis.  Voir : Lippel, K., Demers, D., L’invisibilité, facteur 
d'exclusion : Les Femmes victimes de lésions professionnelles, CJLS/RCDS Vol. 11 #2, 1996, pp. 87-133. 
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Femmes (73)

Ont été déclarées capables d'occuper leur emploi (14)

Processus de réadaptation non finalisé (5)

Ont été déclarées incapables d'occuper leur emploi (54)

Hommes (142)

Tableau 11 

Situation des femmes relativement à la capacité de travail 
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Le retour en emploi et la protection du revenu 

On constate que 82% des femmes qui tra-

vaillaient au moment de remplir le questionnaire 

et qui étaient admissibles à une indemnité de 

remplacement du revenu réduite n’en recevaient 

aucune, alors que ce taux est de 55% pour les 

hommes.  Cela s’explique sans doute par le fait 

que le salaire pré-lésionnel des femmes était in-

férieur de près de 10 000 $ annuellement par 

rapport à celui des hommes, tel que nous l’avons 

vu précédemment (nous reproduisons à nouveau 

le graphique 23 ci-contre).  De plus, 36% de ces 

femmes travaillaient à un salaire avoisinant le salaire minimum; comme le salaire re-

tenu par la CNÉSST pour l’emploi convenable ne peut être inférieur au salaire mini-

mum, une indemnité réduite est mathématiquement impossible dans ces cas. 

Parmi celles qui ne travaillaient pas, le tiers de celles-ci recevaient une prestation 

d’un programme d’assistance ou d’assurance sociale (voir le tableau 12).  Cela permet 

d’expliquer en grande partie pourquoi on constate que plus de la moitié des femmes 

ont un revenu actuel de 19 999$ ou moins et que plus du quart d’entre elles n’ont un 

revenu que de 9 999$ ou moins. 

De façon générale, les femmes ne travaillant pas au moment de remplir le ques-

tionnaire recevaient des prestations d’un programme d’assistance ou d’assurance so-

ciale dans une proportion de 33% alors que pour les hommes cette proportion est de 

15%.  On constate également qu’en ce qui concerne l’aide sociale, les femmes en re-

cevaient dans une proportion de 26% alors que pour les hommes la proportion n’est 

que de 6%. 
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Femmes (57)

Recevaient une 
prestation sociale (19)

Aide sociale (15)

Rente d'invalidité (4)

Assurance-chômage (0)
Ne recevaient pas une 
prestation sociale (38)

Hommes (100)

Recevaient une 
prestation sociale (15)

Aide sociale (6)

Rente d'invalidité (8)

Assurance-chômage (1)
Ne recevaient pas une 
prestation sociale (85)

Tableau 12 

Comparaison hommes-femmes quant au recours aux programmes 

d’assistance ou d’assurance sociales 

35 558 $

45 175 $

23 227 $

31 766 $

Femmes

Hommes

Revenu selon le genre

Revenu total aujourd'hui Salaire pré-lésionnel

Graphique 23 (N = 193 répondants) 
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Comme nous l’avons vu précédemment (voir le graphique 23), les femmes se sont 

plus appauvries que les hommes du fait de leur lésion professionnelle.  L’écart entre 

leur salaire pré-lésionnel et leur revenu actuel est de 35% alors que l’écart moyen pour 

les hommes est de 30%. 

Ainsi, les femmes qui, au moment de la lésion, avaient un salaire moyen inférieur 

de 27% aux hommes se sont également appauvries beaucoup plus substantiellement 

que les hommes puisque cet écart est maintenant de 37%.  Bref, elles sont plus pauvres 

au départ et leur situation financière se détériore beaucoup plus significativement que 

celle des hommes. 

Mentionnons que l’étude de la professeure Lippel en arrivait à un constat semblable 

en 2005 : 

« Par ailleurs, le revenu des femmes accidentées, qui atteignait tout près de 80% 
de celui des hommes au moment de la survenance de la lésion (environ 32 900$ vs 41 
200$), ne représente plus, en moyenne, que 74% du revenu des hommes (environ 20 

600$ vs 27 800$) au moment de l’entrevue.  L’appauvrissement des femmes en cours 
de processus semble donc relativement plus marqué. »68 

Il semble donc que des facteurs systémiques liés aux politiques de réadaptation 

professionnelle et de protection du revenu aggravent la situation déjà désavantageuse 

des femmes. 

B. Les personnes nées ailleurs dans le monde 

Quelques éléments distinguent les personnes nées ailleurs dans le monde en ce qui 

concerne leur profil.  Elles disent presque toutes parler le français (93%) et le lire dans 

une bonne proportion (82%), mais seulement un peu plus de la moitié d’entre elles 

l’écrivent (58%).  Pour ce qui est de l’anglais, environ le quart des personnes nées 

ailleurs dans le monde le parlent et le lisent, mais seulement 14% d’entre elles l’écri-

vent.  Cela revêt une certaine importance lorsqu’on parle de réadaptation profession-

nelle car la maîtrise ou non de la langue française et de la langue anglaise peut avoir 

un effet important, tant sur le type d’emploi qu’il est possible d’occuper que sur la 

réelle possibilité de décrocher un emploi.  Ne pas prendre en considération cet élément 

dans un processus de réadaptation professionnelle (ou le minimiser) peut avoir des 

impacts importants sur un éventuel retour au travail suite à une lésion professionnelle69. 

La proportion des répondants nés ailleurs dans le monde qui étaient syndiqués au 

moment de la lésion est très faible (16%), ce qui peut possiblement expliquer pourquoi 

ils avaient un salaire moindre.  En effet, ils étaient 78% à avoir un salaire de moins de 

40 000 $ par année au moment de la lésion alors que la moyenne est de près de 

42 000 $. 

                                                
68  Lippel, Supra note 61 p. 7. 
69  Premji, S., Barriers to Return-to-Work for Linguistic Minorities in Ontario: An Analysis of Narratives from 
Appeal Decisions, J Occup Rehabil, 2015, 25: 357–367. 
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Près de la moitié des personnes nées ailleurs dans le monde occupaient le même 

type d’emploi depuis plus de dix ans et elles étaient 65% à occuper un emploi chez le 

même employeur depuis cinq ans ou plus.  C’est donc dire qu’elles avaient une bonne 

stabilité d’emploi, même meilleure que celle des personnes nées au Canada.  Toutefois, 

cela fait également en sorte qu’une grande partie d’entre elles avaient une expérience 

unique de travail au pays. 

Le processus de réadaptation professionnelle 

Des 57 personnes nées à l’extérieur du Québec ou du Canada qui ont participé à 

l’enquête, il y en a 43 qui ont été déclarées incapables de refaire leur emploi pré-lé-

sionnel et qui ont pu ainsi bénéficier de mesures de réadaptation professionnelle (voir 

tableau 13). 

Il y a plusieurs éléments qui distinguent les personnes nées ailleurs dans le monde 

en ce qui concerne les mesures de réadaptation professionnelle.  C’est le cas pour les 

visites de postes de travail; on constate en effet que la CNÉSST en a fait proportion-

nellement plus dans le cas des personnes nées ailleurs dans le monde, soit 58%, alors 

que ce taux s’établit à 48% pour l’ensemble des participants. 

Concernant les références en orientation professionnelle, elles y ont eu beaucoup 

moins droit que les autres.  Elles n’y ont eu accès que dans 12% des cas alors que ce 

taux se situe à 27% pour l’ensemble des catégories de personnes qui ont eu accès à des 

mesures de réadaptation professionnelle.  Par contre, elles sont référées dans une plus 

forte proportion (42% vs 33%) à des conseillers en emploi, qui sont des ressources 

externes qui n’ont pas les qualités professionnelles des conseillers en orientation. 

Le lieu de naissance semble influencer fortement sur la possibilité d’obtenir une 

formation et le type de formation obtenue.  En effet, il n’y a qu’un peu moins du quart 

des répondants nés ailleurs dans le monde qui ont eu droit à une formation profession-

nelle, alors que pour les personnes nées au Canada, ce taux s’établit à 38%.  De plus, 

pour les personnes nées ailleurs dans le monde, la formation n’a une durée que de trois 

mois ou moins dans les deux tiers des cas, comparativement à 51% pour les personnes 

nées au Canada.  Finalement, 89% des formations des personnes nées ailleurs dans le 
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Nés ailleurs dans le 
monde (57)

Ont été déclarés capables d'occuper leur emploi (10)

Processus de réadaptation non finalisé (4)

Ont été déclarés incapables d'occuper leur emploi (43)

Nés au Canada (158)

Tableau 13 

Situation des personnes nées ailleurs qu’au Canada relativement 

à la capacité de travail 
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monde ont eu lieu dans une entreprise de formation privée, la proportion étant de 69% 

pour les personnes nées au Canada. 

Fait à noter : aucun des 51 répondants nés ailleurs dans le monde n’a suivi un cours 

de langue (français ou anglais) et ce malgré que certains d’entre eux aient signifié à la 

CNÉSST que cela leur serait nécessaire.  Or, la maitrise de la langue peut avoir des 

impacts importants sur l’employabilité d’une victime de lésion professionnelle70.  Con-

naître la langue d’usage dans les milieux de travail ne devrait-il pas être un prérequis 

lorsqu’on veut rétablir l’employabilité d’une personne? 

Les personnes nées ailleurs dans le monde sont probablement parmi les personnes 

pour qui une formation qualifiante serait le plus utile pour refaire leur employabilité, 

mais elles sont celles qui en obtiennent le moins.  Cela n’est sans doute pas étranger 

au fait qu’elles sont parmi les personnes dont le salaire pré-lésionnel était le plus faible.  

En effet, l’application de la solution appropriée la plus économique conduit à res-

treindre l’accès à des mesures et particulièrement à celles qui pourraient être onéreuses 

aux personnes dont le salaire pré-lésionnel était bas. 

La CNÉSST semble donc privilégier sa vision de la solution appropriée la plus 

économique, sans prendre en considération les défis particuliers des personnes nées 

ailleurs dans le monde, malgré le fait que « les études constatent [que les immigrants] 

ont une plus grande difficulté d’intégration sur le marché du travail que la population 
née au Canada.  En plus de méconnaître le marché du travail canadien, leur expé-

rience de travail, leurs titres de compétence ou leurs diplômes sont rarement reconnus.  
À ces facteurs pouvant expliquer les difficultés qu’éprouvent les immigrants, s’ajoutent 
aussi les barrières linguistiques et culturelles »71. 

L’étude nous permet de constater que le processus de réadaptation professionnelle 

comporte certaines variations dépendant du lieu de naissance (au Canada ou ailleurs 

dans le monde).  On pourrait même aller jusqu’à dire que les mesures qui ont été of-

fertes aux personnes nées ailleurs dans le monde qui ont participé à cette recherche 

étaient de moins grande qualité que celles offertes aux personnes nées au Canada. 

Le retour en emploi et la protection du revenu 

Les deux tiers des répondants nés ailleurs dans le monde n’ont pas occupé d’emploi 

depuis que la CNÉSST a déterminé qu’ils étaient capables d’occuper un emploi con-

venable (en moyenne depuis dix ans), ce qui est un taux largement supérieur aux per-

sonnes nées au Canada (53%). 

Pour les répondants nés ailleurs dans le monde qui travaillaient au moment de rem-

plir le questionnaire, 92% de ceux-ci n’exerçaient ni l’emploi convenable, ni un emploi 

semblable à l’emploi pré-lésionnel, ce qui est un taux plus élevé que pour les personnes 

nées au Canada (50%). 

                                                
70  Ibid, Premji, p. 364. 
71  Prud’homme, P. et coll., Travailleurs immigrants et SST au Québec : État des connaissances statistiques 
et recension des sources de données, IRSST, rapport R-890, août 2015, page i. 
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On constate également que plus de la moitié des personnes nées ailleurs dans le 

monde ont un revenu actuel de 19 999$ ou moins, que 91% d’entre elles ont actuelle-

ment un revenu inférieur à 40 000$ par année et qu’aucune de ces personnes n’a un 

revenu de 60 000$ ou plus. 

Comme nous l’avons vu précédemment 

(nous reproduisons à nouveau le graphique 24 

ci-contre), les personnes nées ailleurs dans le 

monde se sont plus appauvries que les autres de-

puis leur lésion professionnelle.  L’écart entre 

leur salaire pré-lésionnel et leur revenu actuel 

est de 34%, alors que l’écart moyen pour les ré-

pondants nés au pays est de 31%. 

Les personnes nées ailleurs qui, au moment 

de la lésion, avaient un salaire moyen inférieur 

de 30% à celles qui sont nées au Canada, se sont également appauvries beaucoup plus 

puisque cet écart est maintenant de 37%.  Les personnes nées ailleurs dans le monde, 

qui étaient plus pauvres au départ que les autres, ont donc vu leur situation financière 

se détériorer plus significativement. 

Tout comme nous l’avons souligné pour les femmes, il semble qu’il existe des fac-

teurs systémiques dans le cas des personnes nées ailleurs dans le monde qui aggravent 

les inégalités dont elles sont victimes. 

C. Les victimes de maladies du travail 

Il y a 36 personnes qui ont participé à l’enquête qui ont été victimes d’une maladie 

du travail.  Pour les deux-tiers d’entre elles, la maladie affectait le système musculos-

quelettique (voir tableau 14). 

Parmi les caractéristiques des victimes de maladies 

du travail qui peuvent avoir une influence sur le proces-

sus de réadaptation professionnelle, mentionnons le fait 

qu’elles sont légèrement plus âgées que la moyenne; 

elles avaient en effet, au moment de la lésion, 45 ans ou 

plus dans une proportion de 69% comparativement à 

48% pour l’ensemble des participants.  De plus, les deux 

tiers d’entre elles exerçaient le même type de travail de-

puis 15 ans ou plus, alors que ce taux se situe à 41% 

pour l’ensemble des participants. 

Un autre élément qui les distingue est le fait qu’elles ont eu un arrêt de travail plus 

long en moyenne; il s’est donc écoulé une plus grande période entre la survenance de 

la lésion et la détermination de la capacité de travail que pour les autres répondants.  

En effet, les trois-quarts d’entre elles ont eu un arrêt de travail de deux ans ou plus 

alors que cette proportion s’établit à la moitié pour l’ensemble des participants. 
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Maladies du système 
musculosquelettique (24)

Autres maladies (12)

Tableau 14 

Types de maladies du travail 

34 090 $

44 467 $

22 579 $

30 921 $

Né hors Canada

Né au Canada

Revenu selon le lieu de naissance

Revenu total aujourd'hui Salaire pré-lésionnel

Graphique 24 (N = 193 répondants) 
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Le processus de réadaptation professionnelle 

Des 36 victimes de maladies du travail qui ont participé à l’enquête, il y en a 30 qui 

ont été déclarées incapables de refaire leur emploi pré-lésionnel et qui ont pu ainsi 

bénéficier de mesures de réadaptation professionnelle (voir tableau 15). 

Le premier élément distinguant les victimes d’une maladie du travail de celles qui 

ont été victimes d’un accident du travail est le fait que près de la moitié d’entre elles 

ont dû contester une décision de la CNÉSST déterminant qu’elles étaient capables de 

refaire leur emploi pré-lésionnel avant que ne soit reconnue cette incapacité; ce taux 

est de moins du quart pour les victimes d’un accident du travail.  Lorsque l’on sait que 

la CNÉSST refuse plus de la moitié des réclamations pour maladie professionnelle72, 

on peut comprendre que, dans bien des cas, lorsqu’on leur reconnaît enfin le droit de 

bénéficier de la réadaptation professionnelle, une bonne partie des victimes de mala-

dies du travail ont possiblement déjà vécu deux processus de contestation avec tout ce 

que cela comporte en termes de de stress, d’anxiété, de coûts et surtout de délai. 

Seulement 12% des victimes de maladies du travail ont eu droit à un processus 

d’orientation, soit la moitié moins que les autres catégories de travailleuses et travail-

leurs.  Cela est aussi vrai pour les références à une ou un conseiller en emploi. 

Alors que le tiers de l’ensemble des répondants ayant été déclarés incapables de 

refaire leur emploi ont eu droit à une formation, il n’y a qu’environ le cinquième des 

victimes de maladies du travail qui y ont eu droit.  À noter que toutes ces formations 

n’ont duré que moins d’un an. 

Le retour en emploi et la protection du revenu 

Plus de la moitié des victimes de maladies du travail n’ont pas retravaillé de-

puis la survenance de leur lésion.  Cela explique certainement en partie pourquoi 

on retrouve près de 30% des victimes de maladies du travail parmi les personnes 

qui recevaient une prestation d’un programme d’assistance ou d’assurance sociale 

                                                
72  Pour l’année 2014, la CNÉSST a accepté 5 725 des 11 818 réclamations pour maladie professionnelle qui 
lui ont été déposées, soit un taux d’acceptation de 48%.  Ce taux est de 84% dans le cas d’accidents du travail.  
Voir : Op. cit., CSST note 28, p. 23. 
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Maladie du travail (36)

Ont été déclarés capables d'occuper leur emploi (6)

Ont été déclarés incapables d'occuper leur emploi (30)

Accident du travail (179)

Tableau 15 

Situation des victimes de maladies du travail relativement à la capacité de travail 
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(aide sociale, rente d’invalidité de la RRQ ou assurance-chômage) au moment de 

remplir le questionnaire. 

Les victimes d’une maladie du travail se sont 

également plus appauvries que les victimes d’un 

accident depuis leur lésion professionnelle.  

Alors qu’elles faisaient de meilleurs salaires que 

les victimes d’accidents, elles ont maintenant un 

revenu qui leur est inférieur.  L’écart entre leur 

salaire pré-lésionnel et leur revenu actuel est de 

40%, alors que l’écart moyen pour les répon-

dants accidentés du travail est de 29% (voir gra-

phique 29). 

Ainsi, à l’instar des personnes nées ailleurs dans le monde, voici une autre catégorie 

de travailleuses et de travailleurs plus difficile à « réadapter », en raison notamment de 

leur expérience quasi-unique de travail et de leur âge, pour qui la CNÉSST ne semble 

faire que le minimum nécessaire.  Dans leur cas, la solution appropriée la plus écono-

mique est surtout appliquée en fonction de l’âge des personnes.  En effet, il est proba-

blement plus économique de déterminer un emploi convenable avec un salaire avoisi-

nant le salaire minimum, peu importe le salaire pré-lésionnel, car l’indemnité de rem-

placement du revenu réduite ne sera pas versée sur une très longue période.  Les réa-

dapter convenablement coûterait sans doute plus cher puisqu’elles ont souvent une ex-

périence de travail unique, travail qu’elles ne sont plus capables d’exercer car c’est 

celui qui les a rendues malades.  Cette façon de faire n’est toutefois pas sans impact 

pour la société qui doit en assumer des coûts financiers et sociaux importants. 

D. Les personnes déclarées inemployables 

Parmi les particularités des personnes ayant été déclarées inemployables, notons 

que le taux de présence des femmes est légèrement plus élevé que celui des hommes.  

Ces personnes sont également légèrement plus âgées que les autres.  Les personnes 

nées ailleurs dans le monde sont surreprésentées dans cette catégorie : elles représen-

tent 46% des personnes déclarées inemployables par la CNÉSST, alors que leur poids 

dans l’ensemble des répondants n’est que de 27%.  Notons également que parmi les 

personnes déclarées inemployables, la proportion de victimes de maladies du travail 

est plus élevée. 

On note aussi que 61% d’entre elles n’ont complété au plus que des études secon-

daires, qu’elles ne sont syndiquées que dans une proportion de 17% des cas et que leur 

salaire pré-lésionnel était dans une proportion de 82% inférieur à 40 000$, soit la caté-

gorie de répondants ayant le salaire moyen le plus bas. 

On constate donc que ces personnes possèdent plusieurs caractéristiques qui peu-

vent influencer grandement la possibilité de réussir un retour au travail durable. 

40 976 $

45 993 $

29 143 $

27 506 $

Accident du travail

Maladie du travail

Revenu actuel selon la lésion

Revenu total actuel Salaire pré-lésionnel

Graphique 29 (N = 193 répondants) 
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Le processus de réadaptation professionnelle 

Des 24 personnes qui ont participé à l’enquête ayant été déclarées inemployables 

par la CNÉSST, il n’y en a que sept qui l’ont été dès leur première référence en réa-

daptation professionnelle (voir tableau 16). 

Le premier élément très particulier dans le cas des personnes déclarées inem-

ployables par la CNÉSST est que 29% de ces personnes se sont vues déclarées capables 

de refaire leur emploi pré-lésionnel à l’étape de la prise en charge par le service de 

réadaptation de la CNÉSST.  Ces personnes ont donc dû entamer un processus de con-

testation afin de pouvoir bénéficier de mesures de réadaptation professionnelle.  Ainsi, 

ces personnes à qui la CNÉSST avait dit, à l’origine, qu’elles étaient capables de refaire 

leur travail se sont fait dire, à la fin du processus, par cette même CNÉSST « nous ne 

sommes pas capables de déterminer un titre d’emploi que vous pourriez occuper régu-

lièrement ».  Il est difficile rationnellement de comprendre la logique d’un tel proces-

sus. 

On constate aussi que les personnes ayant été déclarées inemployables sont les per-

sonnes ayant bénéficié du moins de mesures dans le cadre de leur réadaptation profes-

sionnelle.  Pourtant, 70% d’entre elles ont « bénéficié » d’un, de deux ou de trois pro-

cessus73 de détermination d’un emploi convenable avant d’être déclarées inem-

ployables. 

Seulement 11% des  personnes ayant été déclarées inemployables ont pu bénéficier 

d’un processus d’orientation, alors que c’est plus du quart des autres répondants qui 

ont été déclarées incapables de refaire leur emploi qui ont eu accès à cette mesure.  

Concernant la référence à une aide à la recherche d’emploi, la proportion de 4% qui y 

ont eu droit correspond à plus de quatre fois moins que pour les autres travailleuses et 

travailleurs. 

                                                
73  Le questionnaire ne comprenait des questions que pour trois processus.  Au moins un répondant nous a 
souligné avoir été déclaré inemployable après un quatrième processus. 
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Déclarés inemployables (24)

Ont été au départ déclarés inemployables (7)

Ont été déclarés inemployables après 1, 2 ou 3 
processus (17)

Déclarés capables d'occuper 
un autre emploi (139)

Tableau 16  

Situation des personnes déclarées inemployables relativement 

à la capacité de travail 
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Ce type de situation se répète pour les stages (5%) et pour la formation (16%), ces 

proportions correspondent à moins de la moitié de ce qui a été octroyé en moyenne à 

l’ensemble des travailleuses et travailleurs. 

En fait, il n’y a que pour les références à une ou un conseiller en emploi que les 

personnes déclarées inemployables dépassent la moyenne des autres travailleuses et 

travailleurs puisqu’elles y ont eu droit dans 42% des cas alors que la moyenne se situe 

à 33%.  Rappelons que ces conseillers n’ont pas les compétences professionnelles des 

conseillers en orientation. 

Le cas des personnes ayant été déclarées inemployables, comme celui des per-

sonnes nées ailleurs dans le monde et celui des victimes de maladies du travail, nous 

permet de constater que la CNÉSST semble mettre des efforts en matière de réadapta-

tion professionnelle inversement proportionnels au niveau de difficulté. 

En effet, avec le profil de ces personnes, il était possible de présumer, dès le départ 

pour plusieurs d’entre elles, que la réintégration dans un autre emploi serait des plus 

difficiles : elles sont plus âgées, peu scolarisées, leurs lésions sont importantes et elles 

ont été en arrêt de travail sur une assez longue période. 

Avec un tel profil, comment expliquer que 29% d’entre elles se soient vu déclarer 

capables de refaire leur emploi pré-lésionnel, si ce n’est que dans l’espoir qu’elles ne 

contesteraient pas, amenant ainsi une fermeture rapide d’un dossier difficile et des éco-

nomies faciles?  Avec un tel profil, comment expliquer que ce soit les personnes ayant 

eu le moins de mesures réellement qualifiantes pour les rendre capables d’occuper un 

emploi convenable, si ce n’est encore dans l’espoir qu’elles ne contestent pas et génè-

rent des économies? 

Avant de conclure, un dernier élément mérite d’être souligné relativement aux per-

sonnes ayant été déclarées inemployables; celles-ci se disent satisfaites des services de 

réadaptation professionnelle de la CNÉSST dans une proportion de 18% seulement (le 

taux de satisfaction de l’ensemble des répondants se situe à 26%).  Rappelons que les 

personnes déclarées inemployables sont indemnisées par la CNÉSST jusqu’à 65 ans : 

certaines personnes pourraient ainsi se demander « mais que veulent-elles de plus? ».  

C’est peut-être un signe que, contrairement à certains préjugés bien ancrés à l’effet que 

« tout ce qu’espèrent ces travailleuses et travailleurs, c’est d’être payés à vie par la 

CNÉSST », ce qu’espéraient ces personnes de la CNÉSST était peut-être une réelle 

réadaptation professionnelle qui leur aurait permis d’occuper véritablement un emploi, 

de ne pas être considérées comme un fardeau et de pouvoir participer pleinement à la 

société. 

En définitive, l’impression qui se dégage de tout cela, c’est que la CNÉSST semble 

avoir tendance à jeter rapidement la serviette dans les dossiers de travailleuses et de 

travailleurs qui offrent plus de difficultés en matière de réadaptation professionnelle.  

On leur refuse le droit à la réadaptation, en espérant que ces personnes ne contestent 

pas, et pour celles qui le font, on leur détermine un, deux ou trois emplois convenables, 

sans offrir de véritables mesures de réadaptation professionnelle parce que leur salaire 
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pré-lésionnel était très bas, en espérant encore une fois que ces personnes ne contestent 

pas, et pour celles qui le font, on les déclare inemployables en fin de processus. 

Globalement, un tel fonctionnement, qui semble d’abord et avant tout fondé sur 

une logique comptable, représente peut-être « la solution appropriée la plus écono-

mique » pour la CNÉSST, mais on peut certainement douter que ce soit une solution 

véritablement appropriée pour les travailleuses et les travailleurs ainsi que pour la so-

ciété dans son ensemble. 

V. Discussion 

Cette étude, basée sur le parcours de 215 travailleuses et travailleurs accidentés ou 

malades ayant eu droit de bénéficier de mesures de réadaptation professionnelle de la 

CNÉSST afin de leur permettre un retour en emploi, apporte plusieurs résultats origi-

naux que nous allons aborder en les regroupant autour de sept grands constats. 

On doit d’abord souligner que l’originalité de l’étude est de permettre de documen-

ter dans le temps l’effet des mesures de réadaptation professionnelle sur la durabilité 

du retour en emploi et la protection du revenu à long terme.  La recherche sur la réa-

daptation en matière d’invalidité au travail a surtout tendance à s’intéresser à la période 

du début de l’incapacité jusqu’au retour au travail, avec parfois quelques mesures de 

contrôle dans les mois qui suivent; on y étudie principalement des mesures de réadap-

tation physique, associées à des mesures de développement des capacités fonction-

nelles et à des mesures de retour au travail chez l’employeur pré-lésionnel74.  D’autres 

études tentent plutôt de prédire la durée de l’indemnisation à partir de facteurs socio-

démographiques dès le début de l’incapacité75.  La présente étude vise plutôt à tracer 

un portrait des effets à long terme sur les travailleuses et les travailleurs des mesures 

de réadaptation professionnelle après la décision déterminant la capacité d’occuper un 

emploi. 

L’enquête comporte évidemment certaines limites liées entre autres à l’échantil-

lonnage des sujets de l’étude ainsi qu’à sa taille.  Un échantillon de plus grande taille 

aurait en effet permis de mieux documenter certaines catégories de répondants, comme 

par exemple les personnes ayant bénéficié de mesures moins utilisées, telles l’octroi 

de subventions à l’embauche par la CNÉSST, ou encore de comparer la situation des 

répondants ayant eu des arrêts de travail de courte durée avec les autres.  Toutefois, 

                                                
74  Quelques rares études ont une portée plus longue dans le temps.  Toutefois, elles ne s’attardent pas au 
parcours des travailleuses et des travailleurs depuis la décision de capacité de travail, mais plutôt aux coûts à 
plus long terme générés par ces travailleuses et travailleurs.  Par exemple, une étude a fait un suivi des coûts 
assumés par la CNÉSST après 6 années de la prise en charge par un projet de recherche de travailleuses et de 
travailleurs aux prises avec une dorso-lombalgies reliée au travail.  Rien ne nous renseigne toutefois sur l’oc-
cupation effective d’un emploi et sur sa durée dans le temps, sur le revenu qu’en tire la travailleuse ou le 
travailleur ou encore sur le taux de récidives par exemple que la CNÉSST aurait refusé de reconnaître (réci-
dives qui ne génèrent ainsi aucun coût).  Voir : P. Loisel et coll., Exploitation de la base de données recueillies 
dans le projet Sherbrooke sur la prise en charge des dorso-lombalgies reliées au travail avec un suivi de 6,4 
ans, IRSST, R-348, Octobre 2003, 43 pages. 
75  Voir notamment : Steenstra, I.-A. et coll., Predicting Time on Prolonged Benefits for Injured Workers with 
Acute Back Pain, J Occup Rehabil, 2015, 25: 267-278. 
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l’échantillon est suffisamment grand pour nous permettre d’identifier des problèmes 

importants vécus par les victimes catégorisées par la CNÉSST comme étant chronici-

sées, soit les travailleuses et les travailleurs ayant le plus besoin de mesures de réadap-

tation professionnelle afin de pouvoir faire un retour durable et sécuritaire en emploi. 

Les résultats de l’étude permettent de conclure que la grande majorité des travail-

leuses et des travailleurs ayant eu droit aux services de réadaptation professionnelle de 

la CNÉSST se sont retrouvés après le processus dans une situation nettement désavan-

tageuse par rapport à celle qu’ils avaient avant de subir un accident ou une maladie du 

travail. 

En effet, alors qu’une grande majorité des participants vivaient une situation de 

stabilité d’emploi qui pouvait leur permettre d’espérer des promotions, des augmenta-

tions salariales et l’amélioration de leurs conditions de vie et de travail, la très vaste 

majorité se sont appauvris et ont vécu une précarité d’emploi depuis que la CNÉSST 

a statué sur leur capacité de travail. 

Dans les pages qui suivent, nous avons regroupé les sept principaux constats aux-

quels cette enquête nous amène. 

1. Certaines mesures favorisent le maintien en emploi et du revenu 

Bien que les résultats globaux de cette étude révèlent un tableau plutôt sombre de 

la réadaptation professionnelle à la CNÉSST, on constate que certaines mesures peu-

vent favoriser le maintien en emploi ainsi qu’un maintien relatif du niveau de revenu. 

Le premier élément est le retour en emploi chez le même employeur, soit dans le 

même emploi ou un emploi équivalent (adapté ou non), soit dans un emploi conve-

nable.  L’enquête nous permet de constater que lorsque ce retour en emploi est vérita-

blement réussi, il permet à ces travailleuses et ces travailleurs de se maintenir en emploi 

à long terme et de maintenir (et même d’améliorer) leur revenu. 

Toutefois, il faut également noter que la majorité des répondants à l’enquête qui 

ont reçu une décision de retour au travail chez leur employeur n’ont pu occuper cet 

emploi ou ont été congédiés par la suite et que c’est cette catégorie de répondants ayant 

participé à l’enquête qui s’est le plus appauvrie à long terme.  Ainsi, même si le retour 

en emploi chez le même employeur semble une mesure qui favorise le maintien en 

emploi et du revenu lorsqu’il est réussi, il serait nécessaire de prévoir des mécanismes 

de révision à court et moyen termes afin vérifier si le retour en emploi a été effectif et 

s’il s’est maintenu et, qu’à défaut, une nouvelle prise en charge en réadaptation puisse 

être faite.  Il serait également souhaitable que les délais légaux du droit de retour au 

travail soient allongés et que ce droit de retour soit plus contraignant pour l’employeur. 

Le deuxième élément qui semble favoriser un meilleur maintien en emploi et du 

revenu est l’utilisation de programmes de formations qualifiantes (c'est-à-dire des for-

mations menant à un véritable diplôme d’étude professionnelle).  Les personnes qui 

ont eu accès à une telle formation ont subi une perte de revenu beaucoup moindre que 

la moyenne des personnes ayant été déclarées incapables de refaire leur emploi (7% 
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comparativement à 33% pour l’ensemble des répondants incapables de refaire leur em-

ploi) et ont été en mesure de travailler près de la moitié du temps écoulé depuis la 

détermination de leur capacité de travail, comparativement à 28% pour l’ensemble des 

répondants incapables de refaire leur emploi. 

Même si on constate que les personnes ayant bénéficié d’une formation qualifiante 

ont tout de même subi, en moyenne, une perte de revenu et une instabilité d’emploi, 

ces effets négatifs semblent considérablement moins importants que ceux subis par 

l’ensemble des participants à l’étude.  On peut ainsi dire que ce type de mesure de 

réadaptation professionnelle semble favoriser le maintien en emploi et du revenu. 

2. L’évaluation par la CNÉSST de la capacité à refaire l’emploi pré-lésionnel 

souffre de déficiences 

L’étude montre qu’il semble y avoir des lacunes importantes dès l’évaluation ini-

tiale de la capacité à exercer l’emploi pré-lésionnel, ce qui occasionne, soit des contes-

tations qui retardent indument le processus de réadaptation professionnelle, soit mène 

plusieurs personnes vers un processus de précarité d’emploi et d’appauvrissement im-

portant. 

Rappelons que dans plus de la moitié des cas où la CNÉSST a déterminé que la 

personne était capable de refaire son emploi, il n’y a eu aucune visite du poste de travail 

et ce malgré le fait que l’ensemble des participants à l’étude soient porteurs de sé-

quelles permanentes consécutives à leur lésion professionnelle. 

Il est certainement indicateur qu’il existe un problème d’évaluation lorsqu’on 

constate que plus du quart des personnes ayant finalement été déclarées incapables de 

refaire leur emploi aient dû aller en appel de la décision de la CNÉSST.  Cette situation 

occasionne, en plus du stress et des coûts, des délais importants pour la mise en branle 

du processus de réadaptation professionnelle (selon les données recueillies, on parle 

d’un délai supplémentaire d’un an) et, par conséquent, allonge indûment leur absence 

du marché du travail, créant ainsi un obstacle supplémentaire au retour au travail. 

Il est également questionnant de constater que le tiers des personnes ayant été dé-

clarées capables de refaire leur emploi pré-lésionnel n’aient pas occupé d’emploi de-

puis la décision statuant sur leur capacité de travail et que plus de la moitié de toutes 

les personnes ayant été déclarées capables de refaire leur emploi pré-lésionnel n’aient 

pas été en mesure d’occuper un emploi de manière stable, et ce en moyenne depuis dix 

ans.  Il nous semble tout à fait anormal que cette catégorie de personnes, qui rappelons-

le étaient capables de refaire leur emploi selon la CNÉSST, soient celles qui se sont le 

plus appauvries parmi l’ensemble des participants à l’enquête. 

Il est aussi préoccupant de noter que 29% des personnes qui ont, au bout du 

processus de réadaptation, été déclarées inemployables avaient été déclarées capables 

de refaire leur emploi lors de l’évaluation initiale du service de réadaptation profes-

sionnelle de la CNÉSST.  Un raisonnement simpliste pourrait en amener certains à 

penser que ce sont principalement ces contestations qui mènent à l’inemployabilité.  
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Or, nos données démontrent que 80% des personnes ayant été déclarées capables 

d’exercer leur emploi n’ont pas porté en appel la décision de la CNÉSST et la majo-

rité d’entre elles font quand même partie de la catégorie de personnes qui se sont le 

plus appauvries et qui vivent le plus d’instabilité d’emploi.  Ces personnes « ca-

pables » de refaire leur emploi selon la CNÉSST qui ne travaillent pas aujourd’hui, 

tout comme les personnes déclarées inemployables par la CNÉSST, sont devenues 

dans les faits « inemployables » par l’effet du temps et du manque de soutien; elles 

dépendent maintenant principalement des régimes d’assistance ou de sécurité sociale 

(aide sociale, régime de rentes) pour survivre plutôt que de la CNÉSST. 

Ces éléments nous amènent à penser qu’il existe à la CNÉSST des pratiques systé-

miques décourageant le recours aux mesures de réadaptation professionnelle afin de 

« fermer » le dossier le plus rapidement possible.  Ces pratiques semblent en effet 

beaucoup trop répandues pour penser qu’il s’agit de choix individuels ou d’incompé-

tence de la part des conseillères et conseillers en réadaptation à la CNÉSST.  L’im-

pression qui se dégage de ces résultats est que la CNÉSST mise surtout sur le décou-

ragement des travailleuses et des travailleurs et sur le fait que la majorité d’entre eux 

n’osent pas s’engager dans un processus judiciaire long et coûteux et ne contestent 

donc pas les décisions.  Il est fort possible que ces personnes ayant été déclarées ca-

pables de refaire leur emploi, mais qui n’ont jamais retravaillé ou ont peu travaillé 

depuis, étaient dans les faits incapables de refaire leur emploi.  Elles se sont donc re-

trouvées sur le marché du travail sans avoir eu de mesures visant à restaurer quelque 

peu leur employabilité pour faire face à la compétition des personnes à la recherche 

d’un emploi qui sont en santé. 

En tant que gestionnaire d’un fonds d’assurance, de telles pratiques peuvent peut-

être être jugées rentables en termes de coûts.  Mais les coûts sociaux, assumés par les 

travailleuses et les travailleurs, leur famille ainsi que par le système de sécurité sociale, 

devrait amener les responsables de l’application des politiques publiques à se question-

ner sur de telles pratiques. 

3. Les mesures de réadaptation professionnelle utilisées par la CNÉSST s’avè-

rent inefficaces à long terme 

L’étude montre que les mesures privilégiées par la CNÉSST dans le cadre du pro-

cessus de réadaptation professionnelle sont celles qui semblent donner les moins bons 

résultats en matière de retour en emploi, de maintien en emploi et de maintien de la 

capacité de gain. 

En effet, les mesures d’évaluation des possibilités professionnelles et de support en 

recherche d’emploi par des ressources externes sont les mesures les plus utilisées par 

la CNÉSST.  On remarque toutefois que les personnes qui ont bénéficié de ces mesures 

se sont maintenues en emploi moins longtemps que celles qui n’en ont pas bénéficié et 

que leur revenu actuel est inférieur à celui des personnes qui n’en ont pas bénéficié.  À 

la lumière des résultats de cette enquête, on ne peut conclure que l’utilisation faite par 

la CNÉSST de ces mesures a démontré son utilité. 
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Avec un tel constat, on peut certainement questionner le recours à des ressources 

externes du milieu privé.  Soulignons trois éléments qui peuvent expliquer ces résul-

tats.  D’abord, ces ressources doivent signer un contrat de service avec la CNÉSST 

pour chacun des dossiers qui leur est assigné et qui encadre leur autonomie ainsi que 

leur mandat : c’est la CNÉSST, et non la travailleuse ou le travailleur, qui est la véri-

table cliente, ce qui limite l’autonomie professionnelle, rend difficile une véritable re-

lation de confiance avec la travailleuse ou le travailleur et remet en doute l’apparence 

d’indépendance de l’intervenant.  Ensuite, le fait que ces ressources externes aient un 

lien contractuel avec la CNÉSST peut générer des tensions importantes entre le respect 

du choix de la travailleuse ou du travailleur, les obligations contractuelles de la res-

source externe et les intérêts économiques de la commission; c’est ce que la profes-

seure MacEachen qualifie de « tension entre la ‘ligne officielle’ et la réalité pratique 

de la vie quotidienne »76.  Enfin, c’est la CNÉSST qui, en bout de ligne, choisit tant les 

mesures qui seront utilisées que l’emploi convenable qui sera déterminé, peu importe 

les recommandations qui lui ont été faites : choisir des mesures ne permettant pas d’ac-

quérir les qualifications requises pour exercer un emploi a certainement une influence 

déterminante sur les possibilités de pouvoir l’occuper par la suite.  C’est pourquoi il 

serait certainement souhaitable que les références soient faites vers un organisme pu-

blic indépendant de la CNÉSST, tel Emploi-Québec, qui est spécialisé dans un tel tra-

vail. 

L’étude révèle un portrait sensiblement comparable en ce qui concerne les me-

sures de stage qui ont généralement mené les répondants qui en ont bénéficié vers le 

non emploi et la pauvreté.  Ainsi, on constate que les stages offerts sont de très courtes 

durées et, à moins qu’ils ne soient couplés avec une formation scolaire, ils ne mènent 

pas vers un retour en emploi.  En effet, les personnes qui n’ont eu qu’un stage n’ont 

été embauchées dans l’année qui a suivi la détermination de leur capacité de travail 

que dans 7% des cas, alors que pour celles qui ont eu un stage couplés avec une 

formation scolaire, l’embauche durant la première année a été de 86%.  Or, les stages 

couplés avec une formation scolaire ne sont accordés que de façon exceptionnelle. 

Quant aux mesures de formation utilisées par la CNÉSST, elles sont aussi de très 

courtes durées, plus de la moitié étant d’une durée de moins de trois mois (dont près 

d’un cinquième de moins d’un mois), et sont dispensées par des entreprises de for-

mation privées dans la très vaste majorité des cas.  Elles ne sont pas que courtes, elles 

sont également peu qualifiantes : uniquement le tiers des formations offertes mènent 

vers l’obtention d’un diplôme d’étude professionnelle, d’une attestation collégiale ou 

d’un certificat universitaire, diplômes reconnus par le ministère de l’Éducation. 

Objectivement, il est difficile de justifier l’utilisation de ces stages et ces formations 

de courtes durées ne menant pas à l’obtention de qualifications professionnelles recon-

nues sur le marché du travail autrement que par une volonté de la CNÉSST d’écono-

miser ses coûts.  Les résultats de cette étude démontrent clairement que l’utilisation de 

                                                
76  MacEachen, Supra note 39 p. 7. 
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ce type de mesures mène à la précarité d’emploi à long terme et à l’appauvrissement.  

La volonté de réduire les coûts semble d’ailleurs corroborée par le fait que malgré que 

l’étude démontre que les formations scolaires menant à un diplôme reconnu par le mi-

nistère de l’Éducation ont permis un retour durable en emploi plus important et une 

perte de revenu moindre, la CNÉSST les utilise peu car elles sont habituellement plus 

coûteuses parce que d’une plus longue durée77. 

Tant que la CNÉSST n’interprétera la notion de « solution appropriée la plus écono-

mique » qu’en fonction de ses propres coûts, il sera difficile de changer les choses.  Il 

faudrait peut-être une intervention des autorités publiques, puisqu’en matière de législa-

tion d’ordre public, le choix de la « solution appropriée la plus économique » devrait 

également prendre en considération les coûts assumés par l’ensemble de la société. 

4. Les victimes de lésions professionnelles ayant bénéficié de réadaptation pro-

fessionnelle s’appauvrissent généralement de façon importante à long terme 

L’étude révèle que les travailleuses et les travailleurs qui ont bénéficié de la réa-

daptation professionnelle à la CNÉSST ont vu leur revenu diminuer en moyenne de-

puis dix ans de près du tiers.  C’est un indicateur que le processus de réadaptation 

professionnelle et les mesures utilisées par la CNÉSST n’ont pas réussi à rétablir l’em-

ployabilité de ces travailleuses et travailleurs tel que nous venons de le voir, mais éga-

lement que les mesures utilisées par la CNÉSST pour la protection du revenu de ces 

travailleuses et travailleurs ne fonctionnent pas adéquatement. 

On remarque que certaines catégories de personnes sont plus touchées que 

d’autres : c’est notamment le cas des personnes plus âgées, des femmes et des per-

sonnes nées ailleurs dans le monde.  Tel que précédemment souligné, il est particuliè-

rement questionnant de constater que parmi tous les répondants, ce sont des personnes 

ayant été déclarées capables de refaire leur emploi par les services de réadaptation de 

la CNÉSST, mais qui n’ont pas été capables d’occuper un emploi de façon stable par 

la suite, qui ont subi la plus lourde perte, soit près de la moitié de leur revenu.  C’est 

certainement un signe que l’évaluation faite par les services de réadaptation de la 

CNÉSST n’était pas conforme à la réalité. 

Les constatations faites à propos de l’appauvrissement des répondants sont de na-

ture à questionner sérieusement le processus de réadaptation quant aux services utilisés 

par la CNÉSST pour rétablir l’employabilité, mais mettent également en relief des 

failles concernant les politiques visant la protection du revenu des travailleuses et des 

travailleurs.  Trois éléments semblent problématiques. 

Le premier est l’utilisation de salaires fictifs, associés à l’emploi convenable (fictif 

lui-aussi), permettant de calculer le montant de l’indemnité de remplacement du revenu 

                                                
77 Ce n’est pas nécessairement le coût de la mesure elle-même qui est évalué mais l’ensemble des coûts du 
processus de réadaptation professionnelle, ce qui inclut les indemnités versées à la travailleuse ou au travailleur 
pendant la formation par exemple ainsi que les coûts d’indemnisation futurs.  Pour une meilleure compréhen-
sion de l’évaluation des coûts d’un plan individualisé de réadaptation, voir l’annexe IV. 
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à être versée par la CNÉSST afin de compenser une partie de la perte de revenu.  Nous 

avons été à même de constater dans plusieurs cas que le salaire déterminé pour l’emploi 

convenable semble être surtout fixé en fonction du salaire pré-lésionnel et non en re-

gard de la réalité du marché du travail.  La surévaluation du salaire de l’emploi conve-

nable peut avoir un impact important puisqu’elle amène, soit une sous-évaluation équi-

valente de la compensation à être versée, soit une absence complète de compensation. 

Le deuxième est lié à l’utilisation d’un règlement78 déterminant les revenus bruts 

annuels d'emplois convenables.  Le revenu minimal qui y est prévu est le salaire mini-

mum annuel en vigueur pour l’année courante (21 586 $ pour 2015), ce qui peut sem-

bler logique puisque quelqu’un qui travaille au Québec à temps plein (40 heures par 

semaine) ne devrait pas légalement gagner moins que ce montant (sauf les travailleuses 

et travailleurs à pourboire).  Mais ceci fait en sorte que toute personne qui gagnait un 

salaire d’environ 25 000 $ et moins lors de la survenance de sa lésion professionnelle 

ne peut mathématiquement avoir droit à une compensation pour sa perte de revenu79.  

C’est le cas de près du cinquième de l’ensemble des répondants à cette enquête. 

Le troisième est le mécanisme de révision de cette indemnité de remplacement du 

revenu : cette indemnité ne peut que diminuer, elle ne peut ni être rétablie à ce qu’elle 

était au départ après une baisse, ni augmenter.  Ainsi, il ne suffit que, lors d’une révi-

sion, la personne occupe un emploi temporaire qui lui procure un revenu plus important 

que le salaire déterminé pour l’emploi convenable pour que cette indemnité réduite soit 

diminuée ou annulée définitivement, sans aucune possibilité de rétablissement en cas 

de perte d’emploi.  Le fait que la moitié des personnes admissibles à une indemnité de 

remplacement du revenu réduite n’en recevaient aucune au moment de remplir le ques-

tionnaire, même si elles subissent une baisse de revenu, laisse voir qu’un problème 

existe à ce niveau. 

Cette étude met en lumière que la mise en œuvre de ces politiques de protection du 

revenu peut mener à un appauvrissement important des travailleuses et des travailleurs 

suite à une lésion professionnelle, à un point tel qu’il devient difficile de parler d’une 

réelle protection du revenu.  Il y aurait certainement lieu de les revoir afin de prendre 

en considération la perte de revenu réellement subie. 

5. Les victimes de lésions professionnelles ayant bénéficié de réadaptation profes-

sionnelle vivent généralement une instabilité d’emploi importante à long terme 

L’enquête met en évidence le fait qu’une très grande partie des participants à 

l’étude sont en situation de précarité d’emploi depuis que la CNÉSST a déterminé leur 

                                                
78  Règlement sur la table des revenus bruts annuels d'emplois convenables, c. A-3, r. 16. 
79  Par exemple, pour une personne célibataire sans personne à charge, le salaire minimum de 21 586 $ lui 
procure un revenu net de 18 440 $.  Pour recevoir une indemnité de remplacement du revenu d’un tel montant, 
elle devait avoir un salaire pré-lésionnel de 24 600 $.  Donc si la CNÉSST détermine un emploi convenable 
au salaire minimum de 21 586 $ à cette personne qui travaillait au salaire de 24 600 $, la compensation sala-
riale sera calculée ainsi : 18 410 $ - 18 440 $ = - 30 $, c’est-à-dire 0 $ d’indemnité de remplacement du revenu 
réduite. 
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capacité de travail.  En effet, la moyenne d’occupation d’un emploi depuis dix ans n’a 

été qu’environ le tiers du temps de travail écoulé depuis la détermination de la capacité 

de travail et seulement le cinquième des répondants a occupé un emploi de façon stable 

pendant cette période. 

Au moment de participer à la recherche, près des trois-quarts des participants ne 

travaillaient pas alors que leur âge moyen n’était que de 52 ans, ce qui est indicateur à 

notre avis d’une situation nettement anormale.  Rappelons que l’âge moyen de la re-

traite se situe à 62 ans pour les femmes et 63 ans pour les hommes80. 

Ces résultats semblent, encore une fois, confirmer que les mesures de réadaptation 

professionnelles utilisées par la CNÉSST n’ont pas réussi à augmenter l’employabilité 

des travailleuses et des travailleurs à un niveau suffisant leur permettant d’être compé-

titifs sur le marché du travail. 

6. Les victimes de lésions professionnelles ayant bénéficié de réadaptation pro-

fessionnelle subissent de nouvelles lésions professionnelles à un taux anorma-

lement élevé suite à leur retour au travail 

L’enquête nous apprend que près de la moitié des répondants ont eu une nouvelle 

lésion professionnelle suite à la détermination de leur capacité de travail par la 

CNÉSST.  Cette situation indique qu’il existe certainement des carences dans le pro-

cessus d’évaluation de la CNÉSST permettant d’identifier un emploi dont les condi-

tions d'exercice ne comportent pas de danger pour la santé, la sécurité ou l'intégrité 

physique de la travailleuse ou du travailleur. 

Le fait que 42% de tous les répondants ait été victimes d’une rechute, d’une réci-

dive ou d’une aggravation de leur lésion professionnelle peut être considéré comme 

étant assez révélateur d’un problème, d’autant plus que l’impact de ces nouvelles lé-

sions semble relativement important.  En effet, lorsque l’on regarde le temps passé en 

emploi depuis la détermination par la CNÉSST de la capacité de travail de ces per-

sonnes, on se rend compte qu’elles ont occupé un emploi pendant deux fois moins de 

temps que les personnes n’ayant pas subi de rechute, récidive ou aggravation. 

La CNÉSST aurait certainement intérêt à revoir ses pratiques concernant la déter-

mination de la capacité à occuper un emploi sécuritaire.  Les autorités publiques éga-

lement puisque le quart des travailleuses et des travailleurs ayant subi une rechute, une 

récidive ou une aggravation vivent aujourd’hui de prestations d’assistance ou d’assu-

rance sociale. 

7. Il existe un traitement différencié par les services de réadaptation profession-

nelle de la CNÉSST qui aggrave la situation de certaines catégories de per-

sonnes 

                                                
80  Carrière, Y., Galarneau, D., Le vieillissement démographique: de nombreux enjeux à déchiffrer.  Le report 
de la retraite au Canada et au Québec: une autre perspective, Québec, Institut de la statistique du Québec, 
2012, 17 pages. 
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La recherche nous a permis de constater que le traitement des dossiers en réadap-

tation professionnelle à la CNÉSST n’est pas le même pour toutes et tous.  Il semble 

que les personnes présentant des difficultés particulières, rendant plus difficile un re-

tour sur le marché du travail, aient accès à des mesures de moins grandes qualités.  

Nous avons en effet pu identifier qu’il existe un traitement différencié à certains égards 

pour les personnes nées ailleurs dans le monde, les victimes de maladies du travail et 

les personnes ayant été déclarées inemployables. 

Nous avons constaté que les personnes nées ailleurs dans le monde ont moins sou-

vent accès à un processus d’orientation professionnelle, qu’elles ont moins accès à une 

formation et que, lorsqu’elles y ont accès, celles-ci sont majoritairement courtes et dis-

pensées dans des entreprises de formations privées.  Ces personnes sont plus souvent 

que les autres référées à des conseillers en emploi (qui n’ont pas les compétences pro-

fessionnelles d’un orienteur), mais l’étude démontre que ce type de mesure n’a pas 

d’impact positif sur le retour au travail. 

En somme, les personnes nées ailleurs dans le monde semblent avoir accès aux 

mesures les moins coûteuses pour la CNÉSST.  Objectivement, cela peut sembler dif-

ficilement explicable puisque ces personnes ont des défis particuliers à relever : elles 

maîtrisent souvent moins bien la langue, elles n’ont souvent aucune reconnaissance de 

leur diplôme acquis ailleurs et elles n’ont souvent pas une vaste expérience de travail 

au Québec. 

Les choix faits par la CNÉSST ne semblent d’ailleurs pas avoir été très efficaces : 

les personnes nées ailleurs dans le monde sont parmi les personnes s’étant le plus ap-

pauvris depuis qu’elles ont subi une lésion professionnelle, alors qu’elles étaient déjà 

parmi les personnes ayant la plus faible rémunération au départ, et celles qui occupent 

un emploi n’exercent ni l’emploi convenable déterminé, ni un emploi semblable à 

l’emploi pré-lésionnel dans une très grande proportion. 

Le sort des victimes de maladies du travail a également attiré notre attention plus 

spécifiquement.  Elles sont légèrement plus âgées que les autres participants au mo-

ment de la lésion, elles ont généralement exercé le même type d’emploi pendant une 

longue période, elles ont en moyenne été en arrêt de travail pour suivi médical pendant 

une plus longue période que les autres répondants et elles ont enfin une atteinte per-

manente à l’intégrité physique ou psychique plus importante que les autres répondants. 

Les résultats de l’étude indique qu’en plus d’avoir eu accès à très peu de mesures 

dans le cadre de leur réadaptation professionnelle, près de la moitié de celles-ci ont dû 

contester une décision les déclarant capables de refaire leur travail avant d’entamer 

leur processus de réadaptation professionnelle.  Cela a prolongé indument leur période 

d’absence du marché du travail, menaçant d’autant leur employabilité.  De telles con-

ditions ont fait en sorte que plus de la moitié d’entre elles n’ont pas retravaillé depuis 

la survenance de leur lésion et près d’un tiers d’entre elles ont dû avoir recours à un 

programme d’assistance ou d’assurance sociale pour survivre. 
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Le fait que près du tiers des personnes ayant été déclarées inemployables après 

avoir dû contester une décision initiale de la CNÉSST les déclarants capables de refaire 

leur emploi pré-lésionnel a également attiré notre attention.  C’est la catégorie de ré-

pondants qui avaient les plus bas salaires au moment de leur lésion.  On retrouve parmi 

ces personnes devenues inemployables une bonne proportion de victimes de maladies 

du travail, de femmes et de personnes nées ailleurs dans le monde.  De plus, elles sont 

légèrement plus âgées que la moyenne des répondants et leur lésion a entraîné un arrêt 

de travail pour des raisons médicales de plus de deux ans dans 83% des cas, faisant en 

sorte que leur droit de retour au travail chez leur employeur était expiré81.  Nous avons 

constaté que ce sont les personnes qui ont eu le moins accès aux mesures de réadapta-

tion professionnelle alors qu’en toute logique, les caractéristiques de ce groupe en au-

raient au contraire probablement commandé plus que pour les autres catégories de tra-

vailleuses et travailleurs.  Il semble que ce soit plutôt la logique économique qui ait été 

privilégiée dans ces cas. 

L’étude de ces situations nous amène à penser que la CNÉSST semble, dans le 

meilleur des cas, ne pas tenir compte des vulnérabilités particulières dans l’élaboration 

des processus de réadaptation ou, encore pire, semble dans certaines circonstances en 

tenir compte afin d’offrir à ces personnes un processus de moins bonne qualité.  L’ap-

plication d’un modèle unique ou la recherche de la solution la plus économique font 

en sorte de laisser pour compte des personnes qui, si on avait tenu compte de leur 

spécificité, aurait possiblement pu retrouver leur employabilité, effectuer un retour du-

rable au travail et être utile à la société. 

La prise en compte de la condition globale réelle de la personne et la mise en place 

d’un véritable plan individualisé de réadaptation établit avec la collaboration de la tra-

vailleuse ou du travailleur, tel que le prévoit la loi82, nous semblent des conditions 

minimales de réussite d’un retour durable et sécuritaire au travail. 

VI. Conclusion 

La présente étude permet d’évaluer dans le temps l’effet des mesures de réadapta-

tion professionnelle accordées aux victimes de lésions professionnelles sur la durabilité 

du retour en emploi et la protection du revenu à long terme.  Elle a le mérite de contri-

buer aux connaissances dans une zone grise que semble négliger la recherche sur la 

prévention et la gestion de l’incapacité au travail. 

                                                
81  Rappelons que l’article 240 LATMP prévoit que le droit de retour n’est que d’un an si la personne occupait 
un emploi dans un établissement comptant 20 travailleuses et travailleurs ou moins, alors qu’il est de deux ans 
pour les établissements comptant plus de 20 travailleuses et travailleurs. 
82  Article 146 LATMP : « Pour assurer au travailleur l'exercice de son droit à la réadaptation, la Commis-
sion prépare et met en œuvre, avec la collaboration du travailleur, un plan individualisé de réadaptation qui 
peut comprendre, selon les besoins du travailleur, un programme de réadaptation physique, sociale et profes-
sionnelle.  Ce plan peut être modifié, avec la collaboration du travailleur, pour tenir compte de circonstances 
nouvelles. » 
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Les résultats de la recherche démontrent certainement qu’il existe des problèmes 

sérieux avec les politiques actuelles en matière de réadaptation professionnelle desti-

nées aux victimes d’accidents et de maladies du travail au Québec.  Bien que certaines 

travailleuses et certains travailleurs ayant bénéficié de mesures de réadaptation profes-

sionnelle aient réussi un retour durable et sécuritaire en emploi, on doit constater qu’il 

ne s’agit que d’une minorité : la très vaste majorité des participants à l’enquête se sont 

au contraire appauvris et ont vécu une précarité d’emploi. 

Face à ces constats, il est clair pour nous que les acteurs du milieu de la réadaptation 

professionnelle doivent se questionner sur ce qui fonctionne, parce qu’il y a effective-

ment des choses qui fonctionnent et il serait fort intéressant de savoir pourquoi afin de 

mieux guider les orientations futures.  Il est également essentiel de se questionner sur 

ce qui ne fonctionne pas avec les politiques actuelles, particulièrement en ce qui con-

cerne leurs effets à long terme, et ce dans le but d’apporter les correctifs appropriés. 

Selon nous, il n’est pas acceptable, tant d’un point de vue scientifique que social, 

de mettre de l’avant, tel qu’on le voit depuis une vingtaine d’années, des politiques de 

réduction des risques d’incapacité prolongée sans en mesurer les effets à long terme 

sur les personnes qui sont censées en bénéficier.  Une politique de « retour durable et 

sécuritaire à l’emploi » ne devrait-elle pas d’abord et avant tout être axée sur ses effets 

« durables » à long terme?  
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Annexe I : la méthodologie 

La cueillette de données s’est échelonnée de la fin novembre 2014 à la fin de sep-

tembre 2015, soit sur une période de 10 mois.  Elle s’est faite par l’administration d’un 

sondage pouvant nécessiter, dépendant du processus vécu par le répondant, de ré-

pondre jusqu’à 131 questions.  Le questionnaire pouvait être rempli soit en utilisant 

une version papier, soit en utilisant une version en ligne administrée par le site de re-

cherche par sondage en ligne « SurveyMonkey ». 

Les répondants n’avaient pas à s’identifier pour répondre.  Sauf pour quelques 

questions (permettant l’aiguillage des répondants de la version en ligne vers les sec-

tions pertinentes), la réponse aux questions n’était pas obligatoire. 

La première difficulté à laquelle nous faisions face pour le recrutement de participantes 

et de participants était de les rejoindre.  En effet, contacter des personnes qui ont ter-

miné leur processus de réadaptation professionnelle n’est pas évident : mettre des an-

nonces dans des cliniques médicales ou des centres de traitement ne permettait pas de 

rejoindre la population visée83.  Considérant que l’objectif de la recherche était d’étu-

dier les effets de la réadaptation professionnelle à la CNÉSST, nous devions contacter 

des personnes qui respectaient les critères suivants : 1- avoir été victimes d’une lésion 

professionnelle reconnue par la CNÉSST; 2- avoir une atteinte permanente à l’intégrité 

physique ou psychique et/ou des limitations fonctionnelles permanentes reconnues par 

la CNÉSST suite à la consolidation médicale de la lésion. 

Nous avons donc procédé de deux façons pour rejoindre les personnes susceptibles 

de participer. 

Nous avons d’abord tenté de contacter des travailleuses et des travailleurs ayant eu 

un dossier à l’uttam.  Depuis 1999, l’uttam possède une base de données informatisée 

contenant les coordonnées des personnes qui ont eu un dossier actif.  C’est à partir de 

cet outil que nous avons bâti notre échantillonnage dans un premier temps. 

Évidemment, il y avait dans cette liste de nombreuses personnes avec qui nous 

n’avions plus de contact depuis deux, cinq ou plus de quinze ans et bon nombre d’entre 

elles risquaient d’avoir déménagé.  Nous avons donc procédé à un premier tri afin 

d’éliminer les personnes qui n’avaient pas eu droit à la réadaptation professionnelle à 

notre connaissance.  Comme nous nous attendions à un taux élevé de retour de courrier 

causé par les déménagements et afin de minimiser les coûts, nous n’avons pas envoyé 

le questionnaire dans un premier temps (le coût d’un tel envoi s’élevait à 3,75$ par 

personne).  C’est ainsi qu’en novembre 2014, une lettre d’invitation à remplir le ques-

tionnaire en ligne a été acheminée par la poste à 1 669 personnes. 

À la fin janvier 2015, après avoir éliminé les adresses pour lesquelles Postes Ca-

nada nous avait retourné le premier courrier, le questionnaire de l’enquête a été envoyé 

                                                
83  Les personnes que nous cherchions à rejoindre sont des personnes dont le processus médical en lien avec 
la lésion professionnelle est en théorie terminé, elles ne fréquentent par conséquent pas assidument les cli-
niques médicales ou les centres de traitement. 
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à 1 210 personnes.  Malgré le premier envoi, Postes Canada nous a également retourné 

161 questionnaires à la suite à ce deuxième envoi.  Ainsi, au total, un maximum de 

1 049 personnes ayant déjà eu un dossier à l’uttam ont possiblement reçu le formulaire. 

Il faut aussi noter que les moyens financiers de notre organisation ne nous permet-

taient pas de joindre à l’envoi une enveloppe de retour préaffranchie, ce qui a certai-

nement eu une influence sur le taux de réponse.  Soulignons également que la lettre 

accompagnant le questionnaire offrait aux travailleuses et travailleurs ayant des diffi-

cultés à lire ou écrire le français de nous contacter s’ils avaient besoin d’aide pour 

remplir le questionnaire; neuf personnes ont utilisé cette opportunité. 

De ce nombre, 173 personnes ont répondu au questionnaire, soit en utilisant la ver-

sion en ligne ou la version papier. 

Dans le but de diversifier la provenance des répondants, une invitation à remplir le 

questionnaire a également été mise sur le site web de l’uttam et une annonce a été 

publiée par l’intermédiaire de « Google » sur internet pendant toute la durée de la pé-

riode de cueillette de données.  Nous avons ainsi obtenu 151 réponses 

Donc, au total 324 personnes ont répondu à 

l’appel, 173 provenant des dossiers de l’uttam 

et 151 provenant d’internet.  Parmi l’ensemble 

des répondants, 62 personnes ont été exclues 

parce que leur lésion n’a pas été reconnue 

comme lésion professionnelle par la CNÉSST 

ou encore parce que la lésion n’était pas encore 

consolidée médicalement.  Un nombre de 47 

questionnaires ont également été exclus parce 

que les répondants ont répondu de façon trop 

partielle (voir graphique 30).  Les questionnaires 

que nous avons jugés remplis de façon trop partielle ne contenaient que des réponses 

aux questions servant à établir le profil de la personne; aucun de ceux-ci n’a répondu 

aux questions visant l’objet même de l’étude, soit celles portant sur le processus de 

réadaptation professionnelle.  Plusieurs des questionnaires rejetés avaient manifeste-

ment été remplis par des personnes qui voulaient tout simplement voir le questionnaire 

et qui ne répondaient qu’aux questions obligatoires permettant l’aiguillage entre les 

sections du questionnaire.  À titre d’illustration, quatre de ces curieux ont consulté le 

questionnaire directement à partir de l’adresse « IP » de la CNÉSST.  Notons toutefois 

que ces personnes n’ont pas tenté de contaminer la recherche. 

Au final, 215 questionnaires ont été complétés en entier, 143 provenant des dossiers 

de l’uttam et 72 provenant d’internet.  L’analyse des résultats a donc été réalisée à 

partir de ces 215 questionnaires. 
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Annexe II : le profil des répondants 

On retrouve dans les sections suivantes le profil des 215 personnes qui ont complété 

le questionnaire de l’enquête. 

Les données démographiques 

Les participants sont des hommes dans les 

deux tiers des cas et des femmes pour l’autre 

tiers (voir graphique 31), ce qui est la même pro-

portion que la répartition des lésions profession-

nelles en fonction du genre retrouvée dans les 

statistiques annuelles de la CNÉSST pour l’an-

née 201484. 

L’âge moyen des participants au moment de 

la survenance de la lésion professionnelle était 

de 40 ans85 alors qu’il était de 52 ans au moment 

de remplir le questionnaire.  Aucun des partici-

pants ayant complété le questionnaire de façon 

satisfaisante n’était âgé de moins de 25 ans86 au 

moment de la lésion et presque les trois-quarts 

avaient entre 35 et 54 ans (voir graphique 32).  

Les personnes déclarées inemployables ainsi 

que les victimes de maladies du travail sont lé-

gèrement plus âgées puisqu’elles avaient 45 ans 

ou plus dans une proportion respective de 58% 

et 69% au moment de la lésion. 

Près des trois-quarts des participants sont nés au Québec ou au Canada (voir gra-

phique 33).  La CNÉSST ne tient malheureusement pas de statistique sur cette question 

et il n’est donc pas possible de savoir si ces proportions sont représentatives des dos-

siers à la CNÉSST87. 

                                                
84 En 2014 : 66,15% versus 33,85%.  Pour voir les statistiques annuelles 2014 : 
<http://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/200/Documents/DC200-1046web.pdf>, consulté le 16 avril 2016. 
85 Ibid.  L’âge moyen des victimes d’accident du travail en 2014, selon les statistiques de la CNÉSST, étaient 
de 41 ans, alors que celui des victimes d’une maladie du travail était de 61 ans.  Bien que les victimes d’une 
maladie du travail soient en moyenne généralement plus âgées que les victimes d’un accident du travail, cet 
écart de 20 ans est en grande partie causé par les cas de surdité; ils représentent en effet les deux-tiers des 
réclamations acceptées pour maladies professionnelles par la CNÉSST et 98% de ces victimes étaient âgées 
de 45 ans et plus.  Les victimes de surdité ont toutefois rarement accès à la réadaptation professionnelle. 
86  Il peut sembler curieux qu’il n’y ait pas de jeunes de moins de 25 ans parmi les répondants, mais cela peut 
s’expliquer justement par leur jeune âge.  Lorsque l’on regarde les statistiques de la CNÉSST, on constate que 
leurs lésions entraînent de courtes absences du travail et que moins de 10% de celles-ci entraînent une atteinte 
permanente; très peu d’entre eux ont ainsi droit à la réadaptation. 
87  Selon une estimation sommaire faite par la CNÉSST, près de la moitié des lésions professionnelles à Mon-
tréal affecteraient des travailleurs immigrants.  Il n’existe toutefois aucune estimation pour le Québec.  Voir : 
CSST, Bâtir l’assurance d’une prévention durable, Plan stratégique 2010-2014, 2010, p. 24. 

66%

34%

Genre

Homme

Femme

16%

36%

37%

10%

0%

Âge au moment de la lésion

24 ans et moins

25 à 34 ans

35 à 44 ans

45 à 54 ans

55 à 64 ans

65 ans et plus

Graphique 31 (N = 215 répondants) 

Graphique 32 (N = 215 répondants) 



 Quand la réadaptation professionnelle mène à l’appauvrissement et à la précarité d’emploi 73 

 

Soulignons que bien que seulement un peu 

plus du quart des répondants soient nés ailleurs 

dans le monde, on note que leur proportion 

parmi les personnes déclarées inemployables 

par la CNÉSST grimpe à près de la moitié. 

Plus de la moitié des participants avaient une 

ou des personnes à charges au moment de leur 

lésion, mais cette proportion passe à plus des 

deux tiers pour les personnes nées ailleurs dans 

le monde.  C’est donc dire qu’une grande pro-

portion des participants avaient des responsabilités familiales au moment où ils ont été 

victimes d’accidents ou de maladies du travail.  On comprend qu’avec de telles res-

ponsabilités, la réintégration durable en emploi revête une importance particulière. 

La très vaste majorité des participants parlent, lisent et écrivent le français.  Pour 

ce qui est de l’anglais, un peu moins des trois-quarts disent le parler, un tiers le lire et 

finalement un peu plus du quart l’écrire.  Les proportions sont cependant toutes autres 

si on regarde isolément les personnes nées ailleurs dans le monde.  En effet 93% de 

ceux-ci disent parler le français, 82% le lisent, mais seulement 58% l’écrivent.  Pour 

ce qui est de l’anglais, les différences sont encore plus marquantes : 23% le parlent, 

26% le lisent et 14% l’écrivent. 

Les personnes qui ont répondu au question-

naire sont moins syndiquées (30%)88 que le taux 

de syndicalisation général au Québec (39,5%)89 

(voir le graphique 34).  La CNÉSST ne tient 

malheureusement pas de statistique sur cette 

question et il n’est donc pas possible de savoir 

si ces proportions sont représentatives des dos-

siers à la CNÉSST.  Il est en effet possible que 

les conditions de travail en milieu syndiqué fas-

sent en sorte que le taux de lésions profession-

nelles soit moins élevé qu’en milieu non syndiqué.  Mais il est également possible que 

le taux de non déclaration de lésions professionnelles en milieu non syndiqué soit plus 

élevé.  Notons aussi que les femmes qui ont répondu au questionnaire sont beaucoup 

moins syndiquées (23%) que leur proportion dans l’ensemble de la population québé-

coise (39,4%).  La proportion des participants nés ailleurs dans le monde qui sont syn-

diqués est encore plus faible (16%). Une très faible proportion de syndiqués est égale-

ment notée chez les personnes déclarées inemployables (17%). 

                                                
88  Le fait que la majorité des personnes ayant répondu au questionnaire proviennent de la base de données de 
l’uttam, qui œuvre principalement avec les personnes non-syndiquées, explique probablement aussi le plus 
faible taux de personnes syndiquées parmi les répondants que dans la population en général. 
89 Institut de la statistique du Québec, Regard statistique sur la couverture syndicale au Québec, ailleurs au 
Canada et dans les pays de l’OCDE, novembre 2014. 
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On peut voir au graphique 35 qu’un peu plus 

des deux-tiers des participants n’ont complété 

que des études primaires ou secondaires.  De 

plus, quelques participants (3%) n’ont pas ter-

miné leurs études primaires.  Un peu plus du 

tiers des participants ont complété des études 

post-secondaires de niveau collégiales ou uni-

versitaires.  Finalement, seulement un peu plus 

de la moitié des personnes nées ailleurs dans le 

monde ont réussi à obtenir une équivalence qué-

bécoise pour leurs études faites dans leur pays d’origine. 

L’emploi pré-lésionnel 

Comme on peut le voir au graphique 36, au 

moment où ils ont subi leur lésion, les répon-
dants occupaient surtout des emplois manuels. 

Près des deux-tiers des répondants occu-
paient le même type d’emploi depuis 10 ans.  

Notons que les victimes de maladies du travail 
occupaient le même type d’emploi depuis plus 

de 15 ans dans une proportion de plus des deux-
tiers.  Les répondants travaillaient chez le même 

employeur depuis sept ans en moyenne.  La ma-
jorité vivait une stabilité d’emploi puisque plus de 56% travaillaient pour le même 

employeur depuis au moins cinq ans.  Notons que chez les personnes nées ailleurs, 
c’est 65% d’entre elles qui travaillaient chez le même employeur depuis cinq ans ou 

plus.  Plus de 74% des répondants avaient une ancienneté d’au moins deux ans. 

On peut constater au graphique 37 la répar-
tition des salaires des répondants.  Le salaire 

moyen90 au moment de la lésion professionnelle 
était de 41 886 $.  Il se situe donc un peu en deçà 

de la rémunération moyenne au Québec qui, se-
lon les données de Statistique Canada, était de 

45 118 $ en 201591. 

Les personnes déclarées inemployables, les 
personnes nées ailleurs dans le monde et les 

femmes avaient les plus faibles rémunérations; 
leurs salaires sont inférieurs à 40 000 $ dans 82% des cas pour les inemployables, dans 

78% des cas pour les personnes nées ailleurs et dans 71% des cas pour les femmes. 

                                                
90  Rappelons que nous avons ajusté les revenus afin qu’ils aient une valeur courante.  Voir annexe III. 
91  Statistiques Canada, Rémunération hebdomadaire moyenne par province et territoire. Pour voir ces statis-
tiques : <http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/labr79-fra.htm>, consulté le 16 avril 2016. 
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Les lésions professionnelles 

Les personnes qui ont répondu au question-

naire ont eu un accident du travail dans 83% des 

cas et une maladie du travail dans 17% des cas 

(voir graphique 38); on compte donc une plus 

grande proportion de victimes de maladies du 

travail chez nos participants que dans les statis-

tiques de la CNÉSST92. Chez les personnes dé-

clarées inemployables, la proportion de per-

sonnes ayant une maladie du travail est plus éle-

vée; elle est de 25%. 

Par ailleurs, le nombre d’années qui se sont écoulées depuis la lésion est en 

moyenne de douze ans, alors que la décision de la CNÉSST déterminant leur capacité 

à exercer un emploi a été rendue en moyenne il y a dix ans; il s’est donc écoulé environ 

deux ans en moyenne entre la survenue de la lésion et la détermination de la capacité 

de travail.  Cependant, pour les victimes de maladies du travail cette période a été plus 

longue, soit de trois à quatre ans93. 

On peut voir au graphique 39 que les trois 

principaux sièges des lésions94 qui affectent les 

répondants sont en ordre décroissant : la co-

lonne dorso-lombo-sacrée et le tronc, les 

membres supérieurs, les membres inférieurs, ce 

qui ne diffère pas de ce que l’on retrouve dans 

les statistiques de la CNÉSST.  Il faut noter que 

les répondants pouvaient identifier plus d’un 

siège de lésion selon le cas. 

                                                
92  Les statistiques de la CNÉSST compilent les dossiers acceptés et indemnisés dans l’année de la survenance 
de la lésion.  Sur le total de 88 046 lésions acceptées et indemnisées en 2014, uniquement 6,5% sont des 
maladies professionnelles.  Le taux de refus est généralement plus élevé pour les maladies du travail (51,6% 
en 2014) que pour les accidents du travail (15,9% en 2014).  Un groupe comme l’uttam qui travaille à faire 
reconnaître des réclamations à l’origine refusées a nécessairement un nombre plus élevé de dossiers de mala-
dies du travail. 
93  La période écoulée entre la survenue de la lésion et la détermination de la capacité peut sembler longue 
comparativement à ce que l’on peut voir dans les statistiques générales de la CNÉSST.  Il faut comprendre 
que cette période comprend la période de consolidation médicale et celle du processus de réadaptation profes-
sionnelle puisque nos répondants devaient avoir eu droit à la réadaptation pour remplir le questionnaire.  La 
judiciarisation des dossiers, causée notamment par le refus de réclamations à l’origine ou par les décisions sur 
la détermination d’un emploi convenable qui sont par la suite renversées, allonge de façon importante cette 
période.  Par ailleurs, la vaste majorité des répondants font partie des 4% des victimes que la CNÉSST qualifie 
de « chronicisés », soit les personnes qui ont eu un arrêt de travail de plus de 6 mois (88% ont eu un arrêt de 
travail de six mois ou plus). 
94 À noter que le nombre de lésions est supérieur au nombre de répondants car une lésion professionnelle peut 
affecter plusieurs sites ou systèmes anatomiques.  Ainsi, les 215 répondants ont indiqué 321 sites de lésions. 
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On constate au graphique 40 que plus de la 

moitié des répondants ont eu un arrêt de travail 

de deux ans ou plus; chez les personnes décla-

rées inemployables, la proportion est de 83%, 

alors que chez les victimes de maladies du tra-

vail, ce sont les trois-quarts d’entre elles qui ont 

eu un arrêt de travail pour cette durée.  Par ail-

leurs, plus des trois-quarts des répondants ont eu 

un arrêt de travail d’un an ou plus et seulement 

6% d’entre eux n’ont été en arrêt de travail que 

pour moins de trois mois.  On parle donc, dans la très vaste majorité des cas, de lésions 

importantes, ce qui se traduit dans le langage de la CNÉSST par l’appellation de tra-

vailleuses ou travailleurs « chronicisés ».  De plus, la majorité des personnes n’avaient 

plus légalement de droit de retour au travail chez leur employeur (droit qui s’éteint 

après un ou deux ans selon la taille de l’établissement). 

Le pourcentage moyen d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique 

est de 18%.  Pour les victimes de maladies du travail, ce pourcentage monte à 19%.  

Ainsi, tout comme pour la durée de l’arrêt de travail, le pourcentage moyen d’atteinte 

permanente à l’intégrité physique ou psychique nous indique que les répondants ont 

subi des lésions plutôt graves95. 

  

                                                
95  Il faut noter que plusieurs répondants ont un pourcentage de 100% ou plus, ce qui peut contribuer à sures-
timer la moyenne.  Le pourcentage médian est tout de même de 8% pour l’ensemble des répondants et de 10% 
pour les victimes de maladies du travail, ce qui constitue quand même des atteintes importantes. 
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Annexe III : la méthode de réajustement des revenus de travail 

Pour nous permettre de traiter les salaires, nous avons choisi d’ajuster les revenus 

de travail annuels pour leur donner une valeur courante (2015) afin de pouvoir compa-

rer la situation économique au moment de la lésion avec la situation actuelle.  Pour ce 

faire, nous avons utilisé la méthode de réajustement des revenus de travail de la RRQ 

plutôt que l’indice des prix à la consommation (IPC).  Cette façon de faire nous semble 

plus conforme à l’évolution des revenus de travail au Québec. 

Ce réajustement se fait tout d’abord en multipliant les revenus de travail par la 

moyenne du maximum des revenus de travail admissibles de la RRQ des cinq dernières 

années (MGAM-5).  Le résultat est ensuite divisé par le maximum des revenus de tra-

vail admissibles de la RRQ (MGA) de l’année à réajuster.  L’objectif n’étant pas de 

calculer la rente de retraite payable par la RRQ, nous avons utilisé les salaires déclarés 

même s’ils dépassaient le maximum des revenus de travail admissibles de la RRQ. 

Par exemple, pour 2015, le réajustement d’un revenu de travail de 37 500 $ gagné 

en 2009 se fait comme suit : 

 37 500 $ x MGAM-5 de 2015 = 37 500 $ x 51 120 $ = 41 403,89 $ 

MGA de 2009   46 300 $ 

car le MGAM-5 de 2015 = (48 300 $ + 50 100 $ + 51 100 $ + 52 500 $ + 53 600 $) ÷ 5 = 51 120$ 

Si pour la même année (2009), le revenu de travail a plutôt été de 50 000 $, le 

réajustement se fait comme suit : 

50 000 $ x MGAM-5 de 2015 = 50 000 $ x 51 120 $ = 55 205,18 $ 

MGA de 2009    46 300 $ 

Considérant que l’enquête s’est déroulée sur une période de 10 mois (de novembre 

2014 à septembre 2015), faisant en sorte que certains répondants ont indiqué leur re-

venu en 2014 alors que d’autres l’on fait pour 2015, nous avons maintenu la pondéra-

tion de la RRQ sur les cinq dernières années.  Ceci fait en sorte que pour l’ensemble 

des répondants, les revenus pré-lésionnels sont probablement très légèrement sous-es-

timés. 
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Annexe IV : le calcul des coûts d’un plan individualisé de 
réadaptation 

Pour illustrer quelles sont les composantes utilisées par la CNÉSST afin de déter-

miner la solution appropriée la plus économique prévue par l’article 181 de la loi, nous 

reproduisons une version dépersonnalisée de deux scénarios tiré du dossier d’un tra-

vailleur.  Dans ce dossier, la CNÉSST a déterminé en 2008 que la solution appropriée 

la plus économique était de payer à ce travailleur une formation collégiale dans le ré-

seau public d’une durée de trois ans. 

1- Scénario d’un emploi convenable de technicien à 16,90 $ de l’heure à 40 heures 

par semaine, avec une formation dans le réseau public de trois ans : 

2- Scénario d’un emploi convenable au salaire minimum de 2008 (8,50 $/h.), sans 

formation, avec le paiement une mesure d’aide à la recherche d’emploi : 
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Dans ce cas-ci, la CNÉSST a choisi le scénario avec une formation puisqu’il coûtait 

73 798 $ alors que le scénario d’un emploi au salaire minimum sans formation aurait 

coûté 131 290 $. 

Si dans le deuxième scénario, la CNÉSST avait retenu un emploi à 13 $ de l’heure 

plutôt qu’au salaire minimum, le scénario avec la formation n'aurait pas été autorisé 

puisque l’indemnité de remplacement du revenu réduite aurait été de 3 000 $ annuel-

lement plutôt que 7 367 $ : le coût se serait ainsi élevé à environ 51 000 $, ce qui aurait 

été une solution plus économique que le scénario avec une formation (73 798 $). 

Afin de bien comprendre comment se fait le calcul de la solution appropriée la plus 

économique, la CNÉSST prend en considération les éléments suivants dans ses simu-

lations de plan individualisé de réadaptation (P.I.R.) : 

 « IRR période de réadaptation » : c’est l’indemnité de remplacement du re-

venu que la CNÉSST devrait verser à la travailleuse ou au travailleur pendant 

le déroulement des mesures de réadaptation, comme par exemple pendant la 

durée d’un stage ou d’une formation scolaire; 

 « IRR base annuelle » : c’est le montant annuel de l’indemnité de remplace-

ment du revenu, soit 90% du revenu net de l’emploi pré-lésionnel; 

 « Rev. brut annuel emploi convenable » : c’est le salaire brut que la travail-

leuse ou le travailleur pourrait tirer de l’emploi convenable selon la CNÉSST; 

 « IRR réduite base annuelle » : c’est la différence entre la base annuelle d’IRR 

et 100% du revenu annuel net de l’emploi convenable, indemnité que la 

CNÉSST pourrait devoir verser à la travailleuse ou au travailleur jusqu’à 68 

ans; 

 « Coût estimé des mesures » : ce sont les coûts assumés par la CNÉSST pour 

les différentes mesures (coûts d’une formation dans une école privée, hono-

raires d’un orienteur professionnel, coûts d’aide à la recherche d’emploi, etc.); 

 « Valeur act. IRR réduite » : c’est la valeur actuarielle de l’indemnité de rem-

placement du revenu qui pourrait être versée à la travailleuse ou au travailleur 

jusqu’à l’âge de 68 ans si cette personne ne réussit jamais à tirer d’un emploi 

un revenu plus élevé que le revenu déterminé par la CNÉSST pour l’emploi 

convenable.  Cette valeur actuarielle est donc toujours calculée sur le coût le 

plus élevé envisageable puisque dès que la CNÉSST est avisée qu’une personne 

tire d’un emploi un revenu plus élevé que celui prévu initialement, le coût di-

minue pour l’ensemble des années qui suivent; 

 « Coût estimé du P.I.R. » : c’est le coût estimé du plan individualisé de réadap-

tation.  Il comprend l’indemnité versée pendant la période de réadaptation, le 

coût estimé des mesures et la valeur actuarielle de l’indemnité de remplacement 

du revenu qui pourrait être versée jusqu’à 68 ans.  C’est en se basant sur ce coût 

que la CNÉSST évalue la solution appropriée la plus économique. 


